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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 1er mars 

Le capitalisme, un obstacle pour 
lutter efficacement contre le virus

Et voici que l’épidémie fl ambe à nouveau et, 
avec elle, de nouvelles restrictions. Les habitants 
de Nice et Dunkerque sont désormais soumis, en 
plus du couvre-feu, au confi nement du week-end. 
Et une vingtaine de départements sont dans le 
collimateur.

Macron refuse, paraît-il, de prononcer le mot 
« confi nement ». Il tente de sauver la face en pre-
nant des mesures par ville et par département. 
Mais il est bel et bien en train de reconfi ner le 
pays, et cela signe l’échec de sa politique.

Le gouvernement se défend en expliquant que 
les autres pays ne s’en sortent pas mieux. C’est 
vrai, mais il serait plus exact de dire que Macron 
fait aussi mal que les autres.

Les dirigeants de la planète ont pour point 
commun de gérer la crise sanitaire de la seule 
façon qu’ils connaissent : du point de vue de la 
bourgeoisie, en respectant scrupuleusement le 
cadre capitaliste. Cette gestion non seulement 
est contraire aux intérêts des travailleurs, mais 
elle est également ineffi  cace au regard de la lutte 
contre le virus.

Pour la population, ce sont les restrictions sur 
la vie personnelle, les interdits et les sanctions, 
avec comme seul horizon : « Va bosser coûte que 
coûte, puis reste enfermé chez toi. » Pour les capi-
talistes et le grand patronat, c’est un minimum de 
contraintes et de perturbations, car les affaires 
doivent continuer et rapporter.

Résultat : le gouvernement traque le virus pen-
dant les heures de loisirs, mais il le laisse courir 
dans les entreprises où les protocoles sanitaires 
sont impossibles à tenir, vu les rythmes imposés 
et les contraintes des postes. À cela s’ajoutent des 
transports en commun bondés et des établisse-
ments scolaires sans véritables moyens de lutter 
contre les contaminations.

Le plus lourd de conséquences est ce qui se 
passe au niveau de la vaccination. Les labora-
toires pharmaceutiques détiennent la clé de la 
situation. Cherchent-ils à unir leurs efforts pour 
accélérer la fabrication ? Partagent-ils leurs 
connaissances en se communiquant les brevets ? 
Non ! Chaque laboratoire veut vendre son vaccin 
et encaisser les profi ts. Mais, pour investir dans 
les chaînes de fabrication de façon à produire les 
doses commandées et payées, ils ne sont pas pres-
sés, comme on le voit avec les retards de livraison 
d’AstraZeneca.

La situation exigerait de mettre en commun 

le savoir et les moyens de production, mais la 
concurrence et la propriété privée l’interdisent. 
Il faudrait de la coopération et de la planifi ca-
tion, mais les labos imposent l’opacité et le secret 
commercial.

Nous vivons dans une société qui place la pro-
priété capitaliste, les lois du marché et le profi t 
au-dessus de tout. Les capitalistes sont incapables 
de répondre à une « mobilisation générale », que 
ce soit contre une pandémie ou contre tout autre 
chose. Ils ne savent se mobiliser que s’il y a des 
bénéfi ces à en retirer.

Les politiciens au service d’une telle organi-
sation sociale ne peuvent qu’être impuissants. 
Pour masquer cette ineffi  cacité et l’incohérence 
de sa politique, le gouvernement de Macron se 
défausse sur la population. Depuis que l’épidémie 
fait rage, la responsabilité de la situation est tou-
jours rejetée sur les comportements individuels 
et le prétendu manque de civisme.

C’est une vieille fi celle du pouvoir. Tout est 
toujours de la faute de la population : les rixes 
mortelles entre bandes de jeunes ? C’est la faute 
des parents ! Le chômage de masse ? C’est la faute 
des chômeurs ! La pollution ? C’est la faute des 
consommateurs… Alors même que nous vivons 
sous le diktat du grand capital et de la loi du 
profi t !

Le gouvernement et les médias à sa botte ont 
voulu faire croire, pendant des semaines, que le 
problème était la réticence d’une fraction de la 
population à se faire vacciner. Aujourd’hui, ils 
nous baladent avec le passeport vaccinal, alors 
que ceux qui veulent se faire vacciner ne le 
peuvent pas.

Accabler la population pour ne pas assumer 
leurs responsabilités : voilà la politique des diri-
geants. Eh bien, qu’ils ne s’étonnent pas de ne pas 
avoir la confi ance des classes populaires !

Les travailleuses et les travailleurs n’ont pas 
de preuve à donner de leur implication dans la 
lutte contre l’épidémie. Ce sont eux qui font tour-
ner la société, en dépit du virus.

Le personnel hospitalier donne tout ce qu’il 
peut dans le combat, alors même qu’il subit tou-
jours les restrictions budgétaires. On peut en dire 
autant des auxiliaires de vie, du personnel des 
Ehpad ou encore des chercheurs qui ont décou-
vert les vaccins. Ces efforts collectifs sont gâchés 
par l’organisation capitaliste de la société : tout 
comme du virus, il faut s’en débarrasser ! 
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Réforme de l’indemnisation du 
chômage : une attaque en règle 
contre tous les travailleurs
Mardi 2 mars, la ministre du Travail, Élisabeth 
Borne, communiquait aux confédérations 
syndicales et patronales le contenu de la 
réforme de l’indemnisation du chômage qu’elle 
comptait imposer. La première partie de cette 
réforme prendrait effet au 1er juillet 2021. 

Cela concernerait le mode 
de calcul de l’indemnité 
versée aux salariés privés 
d’emploi. Le reste de cette ré-
forme, définissant les droits 
à l’indemnisation, encore 
plus catastrophique dans ses 
effets, n’entrerait en appli-
cation que « lorsque l’activité 
économique sera stabilisée », 
en clair quand le gouverne-
ment le jugera bon.

Le nouveau mode de 
calcul du montant de l’in-
demnité chômage, connu 
depuis juil let 2019 et que 
le gouvernement cherche à 
imposer depuis, devrait en-
traîner une perte d’au moins 
20 % sur le montant de l’in-
demnité versée aux sala-
riés qui s’inscrivent à Pôle 
emploi. C’est l’organisme 
qui supervise ce paiement, 

l’Unedic elle-même, qui l’a 
calculé. En effet, au lieu de 
prendre comme référence le 
salaire des douze derniers 
mois reconstitué (chômage, 
maladie et autres absences 
étant neutralisés), doréna-
vant ce serait le salaire ef-
fectivement touché sur les 
24 derniers mois qui serait 
pris en compte. L’Unedic a 
calculé que 38 % des nou-
veau x chômeurs i ndem-
nisés seraient touchés par 
cette baisse.

Cette mesure ne serait 
pas rétroactive, et ne tou-
cherait pas les chômeurs 
indemnisés avant cette date. 
Cela aurait été le bouquet, 
mais pas impossible.

La deuxième partie de la 
réforme, mise en suspens 
pour le moment, est encore 

plus lourde de menaces. Au 
lieu d’avoir des droits ou-
verts avec quatre mois de 
travail les 28 derniers mois, 
ce serait six mois de tra-
vail exigés dans les 24 der-
niers mois. Le système ac-
tuel de recharge des droits 
à indemnisation au fur et 
à mesu re des nouveau x 
contrats pour un travail-
leur précaire, intérim, CDD, 
ou autre,  d isparaîtrait . 
Cette seule mesure permet-
trait , selon le gouverne-
ment, d’économiser jusqu’à 
3,6 milliards d’euros, aux 
dépen s des m i l l ion s de 
travailleurs qui verraient 
aussi l’ouverture du droit 
à être indemnisé remise en 
cause et seraient alors pré-
cipités dans la misère.

Cette réforme en cours 
es t  non s eu lement  u ne 
menace pour les travai l-
leurs l icenciés q u i vont 
se retrouver au chômage, 
mais pour l’ensemble de la 
classe ouvrière. Car, au-de-
là des économies q ue le 

Vaccins : des prix exorbitants et à qui ils profitent
L’entreprise américaine Moderna, qui fabrique 
un des vaccins contre le coronavirus, a publié 
jeudi 25 février ses résultats pour l’année 
2020. Ses déclarations à cette occasion 
lèvent un tout petit coin du voile sur les 
profits monstrueux que les grands groupes 
pharmaceutiques sont en train de réaliser.

L’année 2020 a été profi-
table, avec un chiffre d’af-
faires de 800 millions d’eu-
ros, pour cette entreprise 
qui n’était qu’une grosse 
start-up il y a peu. 2021 sera 
une année exceptionnelle. 
Les dirigeants de Moder-
na ont annoncé qu’ils ont 
déjà signé des contrats pour 
600 à 700 millions de doses, 
pour un total de plus de 
15 milliards d’euros. Mais le 
plus impressionnant est ce 

qu’on apprend sur les coûts 
de fabrication. Ceux-ci ne 
représenteraient que 4 % du 
prix de vente. Une dose de 
vaccin vendue en moyenne 
21 euros ne coûterait que 
84 centimes à produire !

Avec une telle marge, on 
comprend pourquoi toutes 
les négociations entre les 
géants pharmaceut iques 
et les États ont été mainte-
nues secrètes. Et pourquoi, 
quand l’Union européenne 

a rendu publics certains 
contrats, toutes les informa-
tions importantes, comme 
les prix des vaccins, les ca-
lendriers de livraison et les 
sommes avancées par les 
États, étaient noircies pour 
être illisibles.

On a pu avoir une pe-
tite idée de ce que ces États 
de l’Union européenne ont 
payé grâce une gaffe de la 
secrétaire d’État au Budget 
belge, qui a publié sur son 
compte Twitter les prix né-
gociés pour les différents 
vaccins : de 1,78 euro la dose 
pour celui d’AstraZeneca à 
plus de 15 euros pour celui 
de Moderna, en passant par 
7,56 euros pour celui projeté 
par Sanofi. Mais qu’est-ce 
qui justifiait tous ces prix et 
leur différence ?

Les laboratoires ont né-
gocié en prenant en compte 
la quantité de vaccins ache-
tés et les délais de livraison, 
et en avançant différents 
arguments de vente. Les di-
rigeants de Moderna affir-
ment que leur vaccin d’un 
type très nouveau, dit à ARN 
messager comme celui de 
Pfizer, a nécessité de lourds 
investissements de 1,4 mil-
liard d’euros, une somme 
dérisoire au regard des bé-
néfices à venir et dont au 
moins la moitié a été finan-
cée par les subventions pu-
bliques. Moderna et Pfizer 
ont surtout profité du fait 

qu’ils étaient les premiers 
à sortir un vaccin très effi-
cace, sans concurrence im-
médiate, à un moment où 
l’épidémie reprenait en Eu-
rope et en Amérique, et ont 
pu vendre leur produit à un 
prix très élevé.

AstraZeneca, lui , s’est 
vanté de vendre son vaccin 
à prix coûtant. En réalité, 
ce trust pharmaceutique, 
peu spécialisé dans les vac-
cins, a mis la main sur la 
licence du vaccin conçu par 
le laboratoire de l’université 
anglaise d’Oxford, et c’est 
celui-ci qui lui a imposé la 
clause du prix coûtant. Mais 
non seulement AstraZeneca 
l’a contournée en trouvant 
le moyen de se faire donner 
plus de 1,7 mill iard d’eu-
ros de financements publics 
pour produire ces vaccins 
mais, en plus, cette clause 
du prix coûtant sera levée 
d’ici quelques mois, peut-
être dès juillet 2021.

Les pr i x des vacc i n s 
peuvent être aussi élevés 
parce qu’i ls ont été f ixés 
avec la complicité des di-
r igeants des États euro-
péens les plus puissants. 
Lors des négociations avec 
les grands groupes phar-
m aceut iq ue s ,  ce s  É t at s 
ont nommé sept superné-
gociateurs dont les noms 
sont restés secrets. Mais la 
presse belge a révélé que le 
négociateur envoyé par la 

Suède était l’ancien direc-
teur de la Fédération eu-
ropéenne des associations 
et industries pharmaceu-
tiques. Et ce n’est pas pour 
rien que les deux premiers 
cont rats s ig nés en août 
puis en septembre l’ont été 
d’abord avec AstraZeneca, 
puis avec le français Sano-
fi , alors même qu’i l était 
déjà très en retard dans la 
conception de son vaccin 
et n’avait même pas com-
mencé le moi nd re essa i 
clinique.

Tout ce qu’on sait sur 
ce  m a r c hé de s  v acc i n s 
n’est qu’un petit bout de 
la réalité. Secret commer-
c ia l  obl ige,  on apprend 
les choses incidemment, 
parce qu’un ministre fait 
u ne bou rde ou à par t i r 
des déc larat ions t r iom-
phalistes des capitalistes 
eux-mêmes. Il n’y a que si 
les travailleurs de l’indus-
trie pharmaceutique et les 
fonct ionnai res de l ’État 
pouvaient rendre publ ic 
ce qu’ils voient passer sous 
leurs yeu x chaq ue jour, 
que l’on pourrait vraiment 
savoir ce qui se passe. On 
saurait ainsi pourquoi les 
vaccins sont aussi chers 
et aussi rares, a lors que 
l’humanité en a un besoin 
urgent pour lutter contre 
l’épidémie et pour sauver 
des vies.

Pierre Royan

gouvernement entend faire 
sur le dos des chômeurs, 
il y a la volonté de rendre 
toujours plus précaire la 
situation de tous les tra-
vailleurs. Pour le gouver-
nement et surtout pour les 
capitalistes qu’il sert, cette 
menace de tout perdre est 
le moyen de peser sur le 
moral de toute la c lasse 

ouvrière en vue de faire ac-
cepter le maximum de sa-
crifices à tous. Alors, il n’y 
a pas les chômeurs présents 
ou futurs d’un côté, et de 
l’autre, le reste des travail-
leurs : il y a l’ensemble de la 
classe ouvrière, qui se doit 
de faire face dans l’unité à 
toutes ces attaques.

Paul Sorel
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³6idémie : Castex, 
premier menteur d’Europe ?

�es;s :
pénurie de plastique
Le polypropylène (PP) est un plastique 
couramment utilisé dans le bâtiment, 
l’automobile, l’agroalimentaire, mais également 
la santé. Son rôle important dans la fabrication 
de masques FFP2, les analyses et les tests 
PCR lui vaut le surnom d’« or blanc ».

Or, en raison des arrêts 
répétés des raffi  neries qui 
fabriquent ce produit, une 
pénurie menace. &oncer�
nant les Nits de séquen�
©aJe des variants du co�
ronavirus, le ministre de 
la Santé, Olivier Véran, 
a déclaré le �� février � 
« Nous disposons de deux 
semaines de stocks dans 
le secteur public, de deux 
mois dans le secteur pri-
vé. » &onséquence de cette 
pénurie, les plasturJistes 
se sont rués sur les stocNs 
et les prix f lambent. Le 
PP a auJmenté de 2� � en 
deux mois. 6on importa�
tion depuis la &orée du 
6ud co½te six fois plus cKer 
qu’il y a un an.

2n peut comprendre 
que la vaJue de froid au 
7exas ait pu contraindre 
des sites à l’arr¬t. 0ais 
c o m m e n t  e x p l i q u e r 
qu’en (urope Kuit sites 
ont connu des périodes 

d’a r r¬t s pou r ra i sons 
tec K n iq ues "  7ou s i n �
voquent un cas de force 
majeur, arJument qui les 
met à l’abri des poursuites 
juridiques, sans avoir à 
se just i f ier. Parmi ces 
sites, il y a la raffinerie 
Total de Gonfreville, près 
du +avre, la plus impor�
tante de )rance, mise en 
service en ����, dont la 
vétusté n’est pas un mys�
tère, et qui conna°t réJu�
lièrement des incidents 
tecKniques.

'ans la lutte contre 
l ’é p i dé m ie ,  l e  J ou lo t 
d’étranJlement dans la 
production du PP s’ajoute 
à celui qu’on connaissait 
déjà pour la production de 
vaccins. 'ans les deux cas, 
ce sont les petits calculs 
d’entrepreneurs capita�
listes qui imposent leur 
rytKme.

Denis Aler

�a@ott e g La Réunion : face au Covid, des moyens dérisoires
L’infrastructure hospitalière de Mayotte est 
débordée par les malades du coronavirus. 
Depuis le 5 février le ministère de l’Outre-mer 
a décidé trois semaines de confinement total 
de l’île, prolongées désormais jusqu’au 15 mars. 
Le taux d’incidence était passé en un mois 
de 50 à 415 pour 100 000 habitants, avec la 
présence des variants anglais et sud-africain.

)in février, �� malades 
avaient d½ ¬tre transférés 
de 0ayotte vers les K¶pitaux 
de La 5éunion, à � �00 Ni�
lomètres, o» l’épidémie est 
aussi en forte proJression. 
Au risque de diminuer la 
pr i se en c KarJe de ma�
lades Kors &ovid, Kuit salles 
d’opération ont été fermées 

dans deux K¶pitaux, pour 
auJmenter les capacités de 
réanimation.

La 5éu n ion avait été 
r e l at i ve me nt  é p a r J né e 
jusqu’en janvier. -usque�là, 
en Jros, seuls les Jestes bar�
rières, le port du masque, 
l’interdiction des réunions 
de plus de six personnes et 

le test P&5 néJatif pour les 
arrivées à l’aéroport avaient 
été imposés. 0ais depuis un 
mois le couple préfet�A56 
prend des mesures un peu 
dans tous les sens, comme le 
port du masque obliJatoire 
dans les écoles, le couvre�
feu de 22 Keures à � Keures 
et l’exiJence de motifs impé�
rieux de déplacement dont 
les conditions sont opaques, 
mesures assaisonnées de 
pr¬cKes moraux.

&’est dans ce contexte 
que se sont produites des 
manifestations d’Kostilité 
au x m evasans } �évacua�
t ions sanitaires� en pro�
venance de 0ayot te. Le 

2� février, la directrice de 
cabinet du préfet a ainsi 
répondu � « Les centres hos-
pitaliers de La Réunion n’ap-
partiennent pas aux Réu-
nionnais, ils appartiennent à 
la France, ils appartiennent 
à tout le monde et ils fonc-
tionnent au quotidien pour 
les patients mahorais, mais 
aussi pour tous les Fran-
çais de l’océan Indien. » (lle 
ajoutait � « Quatre patients 
évacués par jour, c ’est le 
contrat de confiance entre 
l’ARS de Mayotte et l’ARS de 
La Réunion. »

8ne bonne le©on de mo�
rale, cela ne co½te rien. 0ais 
o» sont les moyens pour 

faire face à la pandémie qui 
sévit depuis un an " Le deu�
xième K¶pital de 0ayotte, 
en construction depuis cinq 
ans et non acKevé, ouvre des 
salles vides qui sentent la 
peinture fra°cKe à un ren�
fort de �� soiJnants venus 
de métropole, pour une mis�
sion d’un mois. « Là, nous 
avons juste des murs et nous 
avons amené avec nous en 
urgence un tout petit peu 
de matériel pour la réani-
mation, la biologie, l’écho-
graphie » � c’est ainsi que 
la médecin�cKef décrit la 
situation.

Émile Grondin

Le poison du repli sur soi
'epuis des décennies, la 

carence des pouvoirs pu�
blics crée une situation ef�
frayante à 0ayotte � routes 
défoncées, pénurie d’eau, 
misère et délinquance, bi�
donvil les. Les conditions 
d’existence de la population 
en Jénéral et des travail�
leurs en particul ier sont 
Jravement attaquées.

6i la situation de La 5é�
union demeure aujourd’Kui 
plus enviable, la Jestion des 
besoins de la population 
n’écKappe pas à la m¬me 
rèJle qui veut que l’arJent 

publ ic soit déversé dans 
les caisses des capitalistes 
avant tout.

&e n’est pas le cabinet 
du préfet qui va dénoncer 
cela, bien s½r. 0ais beau�
coup, qui se sont dits cKo�
q ués par le relent colo �
nialiste de la pKrase « Les 
centres hospitaliers de La 
Réunion n’appartiennent pas 
aux Réunionnais », n’ont pas 
davantaJe mis en cause la 
responsabilité de l’�tat au 
service des bourJeois. La 
maire de 6aint�Paul s’est 
insurJée � « La Réunion ne 

fait-elle donc pas partie de 
la République française ? »
4uant au député allié à L),, 
i l a insisté � « Mayotte fait 
partie de la France. La Réu-
nion fait partie de la France. 
Mais les centres hospitaliers 
sont installés à La Réunion 
et appartiennent, OUI, aux 
Réunionnais. »

Ainsi des élus de JaucKe 
n’Késitent pas à alimenter 
le repl iement sur soi , le 
m  5éunionnais d’abord } qui 
est un poison dans les ranJs 
ouvriers.

E. G.
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La vie à Mayotte confinée.

Le Premier ministre, Jean Castex, ne sait 
plus quoi inventer pour cacher l’échec de la 
politique gouvernementale dans la lutte contre 
l’épidémie. Lors de sa dernière conférence de 
presse, jeudi 25 février, il a présenté des chiffres 
biaisés de comparaison entre pays européens 
sur la vaccination des personnes âgées.

6elon &astex, « la France 
est en tête pour la vaccina-
tion pour les personnes les 
plus exposées aux formes 
graves ». 6on tableau pré�
tendait ainsi que 2� � des 
personnes de plus de �� ans 
étaient vaccinées en )rance, 
contre � � en ,talie, �� � en 
AllemaJne et �� � en %el�
Jique. &ela souliJne avant 
tout que la situation n’est 
brillante dans aucun de ces 
pays, mais c’est aussi assez 
éloiJné de la réalité. L’,talie, 
par exemple, n’a pas cKoisi 
de vacciner prioritairement 
les plus ¤Jés � cela suffit à 
expliquer cette différence. 
Au total, un peu moins de 
� � de la population y est 
vaccinée, comme en )rance. 
,l semble aussi que le cKiffre 
mis en avant par le Premier 
ministre pour l’AllemaJne 
soit faux. Le Jouvernement 
allemand prétend avoir vac�
ciné 2� � des plus de �0 ans. 
(nfin le journal Le Monde

souliJne qu’en fait la )rance 
ne serait q u’au d i x ième 
ranJ des pays européens 
pour la vaccination des plus 
des �0 ans.

Le Premier ministre n’a 
pas cKoisi la comparaison 
sur les plus de �� ans sans 
arrière�pensée. Les cKoix 
Jouvernementaux font que 
les personnes entre �� et 
�� ans ne peuvent quasi�
ment pas se faire vacci�
ner, alors m¬me qu’ils font 
fréquemment des formes 

Jraves du &ovid et consti�
tuent une Jrande partie des 
malades admis en réanima�
tion. ,l ne fait donc aucun 
doute que la )rance est par�
ticulièrement mal placée en 
(urope sur la vaccination 
de cette catéJorie d’¤Je.

Les personnes qui ont en 
tKéorie accès à la vaccina�
tion ont de toute fa©on le 
plus Jrand mal à l’obtenir. 
0¬me à l’K¶pital, la plupart 
des soiJnants se retrouvent 
sur liste d’attente sans au�
cune précision de date.

,l est possible que les di�
riJeants européens mentent 
autant que les f ran©ais. 
0ais à ce point, c’est diffi�
cile à croire.

Jean Pollus



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2744    n    5 mars 2021    n    5

�lan7uer e; le virus : la salive gouvernementale  
coule à flots

�rne : postes supprimés, classes fermées
Quelques jours avant les vacances scolaires de 
février, les enseignants et parents d’élèves de 
l’Orne ont découvert le plan de suppressions de 
postes et de fermetures de classes programmé 
par le gouvernement dans le département. 

Cela ne s’est pas passé 
sans réactions et protesta-
tions.

À Flers, ville de 15 000 ha-
bitants, pas moins de huit 
postes d’enseignants se -
raient supprimés au lycée 
Guéhenno. Ci nq opt ions 
d’enseignement vont égale-
ment disparaître : théâtre, 

arts plastiques, musique, 
arabe, italien.

Les mêmes réductions à 
coups de serpe sont opérées 
à L’Aigle, ville de 9 000 ha-
bitants. « Nous allons nous 
retrouver à la rentrée pro-
chaine avec 29 élèves par 
classe en 4e », dénonce dans 
le quotidien Ouest-France 

une enseignante de l’un 
des collèges. De nombreux 
villages subissent la même 
at t aq ue  e n  r è g le .  A i n -
si à Chailloué, qui compte 
900 habitants, avec trois 
élèves en moi ns, l ’école 
primaire n’aura plus que 
cinq classes au lieu de six. 
À l’échelle du département, 
rien que dans le primaire, 
plus de trente classes sont 
menacées de fermeture.

À L’Aigle, deux jours avant 
les vacances scolaires, une 
centaine d’enseignants ont 

manifesté devant le lycée de 
la ville. Et dans des villages, 
des protestations de parents 
d’élèves, certains avec leurs 
enfants, ont été organisées.

Le même gouvernement 
qui, en 2020, a distribué 
des dizaines de milliards 
d’euros aux grands groupes 
capitalistes voudrait conti-
nuer à supprimer des postes 
et réduire les budgets dans 
tout ce qui est utile et néces-
saire à la vie de la popula-
tion. Inadmissible !

Correspondant LO

�ar0oA@ condamné : le poids du Bismuth
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Blanquer en visite dans une école de Vesoul.

Invoquant son « ob/ecti( (ondamental 7ui est 
7ue les Ìcoles restent ouvertes », le ministre de 
l’Éducation a annoncé une campagne de dépistage 
massif à l’aide de tests salivaires pour les élèves 
de tous âges. Il fait mine de découvrir ce que 
les ensei+nants rÌclamaient depuis des mois R

Dès le retour des élèves 
de la zone A, le 22 février, 
Blanq uer se targ uait de 
faire tester chaque semaine 
entre 50 000 et 80 000 en-
fants de maternelle et de 
primaire, partant du prin-
cipe que les tests avec pré-
lèvement de salive seraient 
plus faciles à réaliser chez 
les petits qu’au moyen d’un 
écouvillon enfoncé jusque 
dans le pharynx.

Pour tester suf f isam-
ment d’élèves, le ministre 
a tout bonnement envisa-
gé de mettre le personnel 
des écoles à contribution, 
ce qui a bien évidemment 
provoq ué des réact ions. 
Comptait-i l que les ensei-
gnants, déjà bien occupés 
à gérer la classe, à séparer 
les enfants dont les parents 
n’autoriseraient pas le test, 
apprennent à faire saliver 
les élèves dans un tube, à 
manipuler et étiqueter ce-
lui-ci, en admettant qu’on 
leur fournisse les tenues 
protectrices adéquates ?

Le manque de médecins 
et d’infirmières scolaires 
est évident : ces dernières 
d o i v e n t  a c t u e l l e m e n t 
prendre en charge environ 
1600 élèves chacune, soit un 

peu plus d’une demi-heure 
par an à consacrer à chaque 
élève, tous niveaux confon-
dus. Et rien n’a été fait pour 
créer des postes, encore plus 
indispensables en cette pé-
riode de crise sanitaire et 
sociale. Mais tenter de com-
penser cela par la mobilisa-
tion des autres catégories de 
personnel des écoles avait 
de quoi provoquer un tollé.

Blanquer s’est donc hâté 
de revenir sur ses inten-
tions, en bredouillant qu’il 
n’était question pour les en-
seignants et administratifs 

q ue d ’accompag nement 
des tes t s ,  ceu x- c i  é ta nt 
«  réalisés par des personnels 
de santé, chacun est dans 
son métier, évidemment ». 
(t, qui dit mieux, d’afficKer 
lors d’une visite à Vesoul, 
le 2 mars, ses calculs por-
tant le nombre de tests à 
« 200 000 vers le 7-8 mars et 

300 000 par semaine vers le 
15 mars ». Même si les pré-
visions du bonimenteur de 
la rue de Grenelle se réali-
saient, il faudrait alors qua-
rante semaines pour tester 
les 12 millions d’élèves !

Pour vendre de façon plus 
convaincante sa camelote, 
Blanquer vient de dégainer, 

en vue de la campagne de 
dépistage, le recrutement de 
1700 étudiants-médiateurs, 
en formation de biologie, 
pharmacie ou tout autre do-
maine, qui seraient payés… 
tôt ou tard. Au ministère de 
l’Éducation, on n’est plus à 
une galéjade près.

Viviane Lafont

�rois ans de prison, dont un (erme V c’est 
la peine à laquelle Nicolas Sarkozy a été 
condamné dans l’affaire dite Paul Bismuth, 
nom d’un métal dont l’emploi, comme on le 
voit, peut avoir des conséquences lourdes.

En 2014, il commençait 
déjà à être cerné par les af-
faires judiciaires, deux ans 
après avoir perdu l’élection 
présidentielle et son immu-
nité avec. À l’époque, il s’in-
quiétait particulièrement 
de son impl icat ion dans 
l’affaire Bettencourt. Cette 
milliardaire prodiguait ses 
largesses à une droite à la 
recKercKe d’arJent pour fi-
nancer ses campagnes élec-
torales en dehors du cadre 
légal. Des tentatives de cor-
ruption, mal camouf lées 
par l’usage d’un téléphone 
acheté sous le pseudonyme 
de Paul Bismuth, auraient 
été faites en direction d’un 
magistrat de la Cour de 
cassation. En échange d’in-
formations sur le dossier 
Bettencourt, et peut-être 
de l’annulation d’une par-
tie de la procédure, celui-ci 

espérait un coup de pouce 
pour être nommé à un poste 
de prestige à Monaco.

L e  t r i b u n a l  c o r r e c -
tionnel a ainsi condamné 
l’ancien président, avocat 
lui-même, et son avocat per-
sonnel, pour corruption ac-
tive et trafic d’inȵuence, et 
le magistrat pour corrup-
tion passive. Sarkozy a fait 
appel. En tout cas l’affaire 
met en lumière la concep-
tion de la justice de ces trois 
professionnels du droit.

Cette condamnation a 
provoqué de v ives réac-
tions du large clan sarko-
zyste au sein de la droite 
française. Christian Jacob, 
actuel président du parti 
Les Républicains, a dénon-
cé une « décision totale -
ment disproport ionnée » 
et un « acharnement judi-
ciaire ». Ne craignant pas 

le ridicule, il a été jusqu’à 
dire que « Personne ne peut 
douter de l’innocence de Ni-
colas Sarkozy. » Bruno Re-
tailleau, chef du groupe LR 
majoritaire au Sénat, a qua-
lifié la condamnation d’m ex-
trêmement dure » .

Tout  ce  p e t i t  monde 
est plutôt de ceux qui ha-
bituellement dénoncent le 
« laxisme » des juges. Sar-
kozy a lui-même construit 
sa carr ière pol it ique en 
dénonça nt u n prétendu 
laxisme de la justice, appe-
lant à redoubler de sévéri-
té au nom de la tolérance 
zéro envers la délinquance. 
Évidemment, la cible de 
cette démagogie électorale 
n’était pas sa propre délin-
quance en col blanc. Mais la 
justice ne doit-elle pas être 
la même pour tous ?

Cette affaire Bismuth va 
vite laisser la place à une 
autre : l’affaire Bygmalion, 
dans laquelle Sarkozy sera 
très bientôt jugé pour le 
financement i l légal de sa 
campagne électorale. Ceux 

qui , à droite, espéraient 
que Sarkozy pourrait re-
devenir un cheval gagnant 
pour la présidentiel le de 
l’an prochain vont devoir se 
passer de lui.

En revanche, cette pers-
pective ne peut que réjouir 
ceux qui voudraient tenir 
le premier rôle à droite en 
2022 : Xavier Bertrand, Va-
lérie Pécresse, Michel Bar-
nier, qui se sont bien gardés 

de critiquer le jugement du 
tribunal correctionnel. Sar-
kozy accumulant les casse-
roles judiciaires, ces barons 
de la droite évitent de rap-
peler qu’ils ont tous été ses 
ministres et qu’ils sont tous 
issus du même moule affai-
riste façonné en leur temps 
par Chirac et Pasqua, et pas 
vraiment soucieux de leur 
propre légalité.

Lucien Détroit
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[slamofgauchisme\ : 
Le Figaro à la noce
Le Figaro, propriété de la famille Dassault, a 
consacré un éditorial et deux pleines pages de 
son numéro du 26 février à l’islamo-gauchisme. 

On y apprend ainsi que 
de dangereu x sectaires, 
héritiers de Marx qui plus 
est , menacent l’ordre ju-
déo-chrétien. Les exemples 
concrets des méfaits de ces 
hordes barbares, peu nom-
breux et peu convaincants, 
sont donc cent fois ressas-
sés : une pièce de théâtre 
(d’un auteur mort il y a 2 500 
ans) aurait été contestée, un 
manifestant contre l’isla-
mophobie portait une étoile 
jaune, des conférences au-
raient été perturbées. Tout le 
reste n’est qu’élucubrations 
fumeuses et fiJaresques sur 
d’obscures modes qui agite-
raient, ou non, une fraction 
des facultés de sociologie.

Mais si Le Figaro a la plus 
grande peine à décrire la 
maladie, i l n’a aucun mal 
à trouver le remède. Son 

supplément du même jour 
titrait sur « la Légion étran-
Jère, une fierté fran©aise ». 
Voilà au moins des étrangers 
qui s’intègrent, ne s’embar-
rassent pas de théorie, ne 
contestent pas et s’engagent. 
Ils sont prêts, sur ordre de 
leurs officiers catholiques 
et bons fran©ais, à étran-
gler tout opposant et l’ont 
maintes fois prouvé. Le Fi-
garo a trouvé dans la Légion 
« un modèle d’assimilation » 
et le vante.

Inuti le donc d’étudier 
la sociologie sur les bancs 
de l’université. La feuille 
de Dassault en fournit sa 
version pour la modique 
somme de trois euros. C’est 
ce que le défunt Serge Das-
sault appelait défendre des 
« idées saines ».

Paul Galois

Ri?es en;re #andes : la démagogie 
sécuritaire n’y changera rien
Les 22 et 23 février, dans l’Essonne, deux 
adolescents de 14 ans sont morts poignardés 
dans des bagarres entre groupes de jeunes 
rivaux venus de différents quartiers. 

Un autre jeune, âgé de 
13 ans, a été gravement tou-
ché à la gorge mais a survé-
cu. Le vendredi 26 février, 
c ’est à Bondy qu’un ado-
lescent était tué par deux 
autres jeunes.

Quelques heures après 
les premiers décès, le 23 fé-
vrier, le ministre Darma-
nin est intervenu face aux 
mé d i a s  p ou r  a n nonce r 
quelques dizaines de poli-
ciers en renfort et une ré-
union de préfets. Mais il a 
surtout rejeté la faute de ces 
violences sur les parents et 
sur les messageries utilisées 
par les jeunes, qui seraient 
indéchiffrables pour la po-
lice. Il est en revanche facile 
de déchiffrer dans ces dé-
clarations une démagogie 

sécuritaire désormais habi-
tuelle, surtout à l’approche 
des élections. Mais les coups 
de menton et les quelques 
renforts de police ne chan-
geront rien pour les habi-
tants dont les enfants sont 
victimes de ces violences 
aveugles.

C e s  b a g a r r e s  e n t r e 
bandes sont cer tes loi n 
d’être des faits nouveaux. 
Depuis toujours, le revers 
de la société capitaliste, do-
minée par les plus riches et 
leur recherche de profits, 
est l’existence de la délin-
quance et de ces bandes de 
voyous. Les quartiers popu-
laires sont les premiers à les 
subir, du fait du pourrisse-
ment de la vie sociale, sur 
fond de misère, de chômage 

et de trafics de drogue. Le 
gouvernement, comme les 
précédents, a contribué à 
cette dégradation, en rédui-
sant comme peau de cha-
grin les services publ ics 
accessibles aux fami l les 
populaires.

On n’y échappera cer-
tainement pas avec plus de 
matraque et des le©ons de 
morale sur l’autorité paren-
tale. C’est en comptant sur 
la solidarité entre travail-
leurs, entre voisins, que les 
familles populaires qui re-
fusent de faire les frais de 
ces violences aveugles ont 
pu parfois les faire reculer 
et en protéger les enfants. À 
ce pourrissement de la so-
ciété, il faut opposer la force 
collective des travailleurs, 
avec la volonté d’en finir 
avec une économie basée 
sur la loi de la jungle.

Ch. L.

	?;rÍme droi;e : des idées 
bonnes pour la poubelle

Le �en : que les bourgeois soient rassurés
Dans une tribune du journal L’Opinion du 
lundi 22 février, Marine Le Pen a présenté 
son programme sur la question du paiement 
de la dette de l’État français et de la Banque 
centrale européenne, et sur son usage.

De toute évidence, Le 
Pen veut rassurer la bour-
Jeoisie sur la fiabilité d’un 
gouvernement qui serait 
dirigé par le Rassemble-
ment national (RN). Elle 
tient à affirmer que l’�tat 
devra trouver les moyens 
de rembourser ses dettes 

« contre vents et marées ». 
Dans cette tribune, la for-
mule de « pacte social » 
à favoriser n’est là que 
comme une décorat ion 
accessoire : l’essentiel est 
bien de rassurer les mar-
chés. La présidente mil-
l ionnaire du RN défend 

aussi l’idée de renforcer 
massivement les fonds 
propres des entreprises. 
Le Pen assure ainsi que la 
perfusion d’argent public 
pour les groupes capita-
listes et les marcKés finan-
ciers continuerait avec un 
gouvernement RN comme 
avec tous les autres.

Le Pen avait déjà voulu 
donner des gages, en chan-
geant de discours sur la 
sortie de l’UE ou sur l’eu-
ro, ce qui ne l’empêchera 

pas de trouver bien des 
prétextes pour imposer 
de nouveaux sacrifices à 
la population, notamment 
sous couvert de défense de 
la souveraineté nationale.

 Comme les dirigeants de 
droite et de gauche, elle sait 
mettre de côté sa démago-
gie destinée à la population 
et s’adresser franchement 
à ceux qu’elle servirait de-
main au pouvoir : la grande 
bourgeoisie.

Charles Legoda

Le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, a 
dissout Génération identitaire, groupuscule 
à la rhétorique violemment antimigrants et 
antimusulmans. Une mesure qui malheureusement 
ne peut pas suffire à enrayer la progression de 
l’extrême droite et la propagation de ses idées.

Génération identitaire 
s’est fait connaître par des 
coups médiat iques. L’oc-
cupation symbolique de la 
front ière italo�fran©aise 
en 2018 par quatre-vingts 
de ses membres est un des 
plus connus. Jusqu’à pré-
sent, l’�tat s’est toujours 
montré complaisant envers 
ces apprentis nazis et la 
justice les a, jusqu’à pré-
sent, presque toujours re-
laxés, alors même qu’elle 
condamnait des militants 
pour avoi r a idé des m i-
grants. L’avocat de Géné-
ration identitaire n’a pas 
manqué de mettre ce fait 
en avant pour dénoncer la 
procédure de dissolution.

&roire que l’�tat et ses 
lois peuvent aider à com-
battre le danger de l’ex-
trême droite serait de toute 
fa©on une i l lusion Jrave. 
Cela fait maintenant près 
de quarante ans que l’ex-
trême droite, à travers les 
scores électorau x du FN 
(aujourd’hui le RN), pèse 
sur la vie politique. Sous 
prétexte de diminuer son 
inf luence, les partis gou-
vernementaux n’ont cessé 
de reprendre à leur compte 
sa démagogie anti-immi-
grés. C’est évident de la part 

d’un Sarkozy et des Répu-
blicains. Mais la gauche ne 
fait pas mieux. Le socialiste 
Manuel Valls, lorsqu’il était 
Premier ministre, appelait 
l’Europe à fermer ses fron-
tières aux migrants.

L’attitude du gouverne-
ment actuel se situe dans 
cette lignée. Darmanin en-
gage la dissolution de Gé-
nération identitaire au mo-
ment même où il présente 
sa loi contre le séparatisme, 
qui vise à stigmatiser la po-
pulation musulmane.

E n d i s t i l l a nt  le  p oi -
son raciste, en désignant 

com me en nem is pr i nc i -
paux aux travailleurs fran-
©ais, non pas les capitalistes 
de leur propre pays, mais 
leurs frères de classe, l’ex-
trême droite constitue une 
menace mortelle qu’il faut 
combattre. Mais c’est sur le 
terrain social que ce com-
bat peut être mené avec 
succès, par la remontée des 
luttes ouvrières contre l’or-
ganisation capital iste de 
la société, qui engendre la 
misère dont sont victimes 
tous les travailleurs.

C’est surtout en faisant 
en sorte que la classe ou-
vrière retrouve dans le dra-
peau rouge de l’internatio-
nalisme communiste une 
boussole pour ses combats. 

Denis Aler
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�eunes sans ;ravail : 
Macron, mentor 
professionnel
Macron et deux de ses ministres se sont déplacés en 
Seine-Saint-Denis le 1er mars afin de présenter des 
mesures destinées, selon eux, à aider les jeunes à la 
recherche d’un emploi ou d’un stage en entreprise.

Le chômage touche dé-
sormais plus de 20 % des 
jeunes à la recherche d’un 
emploi. De plus, des cen-
taines de milliers d’élèves 
en Bac Pro, en alternance 
ou en BTS peinent à trouver 
une place en stage, alors 
même que c’est la condi-
tion nécessaire pour vali-
der leur formation. Quant 
à ceu x , éga lement i ssus 
des mi l ieu x popu lai res , 
qui financent leurs études 
avec des pet its bou lots , 
ils en sont maintenant ré-
duits à attendre les secours 
alimentaires des associa-
tions. La pandémie n’a fait 
là encore qu’exacerber la 
situation.

Macron a bien évidem-

ment prétendu détenir la 
solution en proposant son 
nouveau plan, « Un jeune, 
un mentor », doté de trente 
mill ions d’euros. Et d’an-
noncer, face à l’angoisse de 
millions de jeunes, 100 000 
mentors pour cette année 
et 200 000 l’an prochain, le 
mentor étant l’adulte, si pos-
sible employeur, capable de 
mener le jeune vers l’em-
ploi. Ce plan est du même 
genre que le précédent, « Un 
jeune, une solution », dont le 
site ne propose rien d’autre 
que celui de Pôle emploi, 
dont il est le copier-coller. 
Macron fait des visites, ses 
communicants lui inventent 
chaque fois de nouveaux 
slogans ; la vie réelle, celle 

des jeunes comme celle de 
tout le monde du travail, se 
dégrade.

Il serait pourtant faux 
de prétendre que le gou-
vernement n’a à proposer 
aux jeunes travailleurs que 
des discours. Il a commencé 
son mandat en supprimant 
des centaines de mil l iers 
d’emplois aidés, dont un 
certain nombre étaient oc-
cupés par des jeunes. Il a 
serré la vis aux multiples 

associations, directement 
ou en affamant les collec-
tivités locales, qui consti-
tuent une mine d’emplois 
utiles, formateurs et rému-
nérés, pour les jeunes des 
milieux populaires. Et d’un 
autre côté il a, sous prétexte 
d’aider les jeunes, offert de 
la main-d’œuvre gratuite 
aux patrons, en payant les 
salaires de leurs apprentis 
ou des jeunes embauchés 
sous contrat. Cela n’a créé 

aucun emploi, car les em-
ployeurs n’ont pris que les 
travailleurs dont ils avaient 
de toute façon besoin, mais 
cela a const itué une au-
baine pour eux.

Arroser le patronat n’a 
jamais fait pousser les em-
plois, mais cela n’empêche 
pas les gouvernements de 
continuer cette pratique, 
année après année, pré-
sident après président.

Paul Galois

Riches : Le Maire les épargne
Bruno Le Maire a annoncé un dispositif pour inciter 
les Français à dépenser les fonds que, selon lui, ils 
auraient épargnés pendant le confinement. Mais il 
y a Français et Français, bourgeois et travailleurs.

L e  m y t h e  d e  c e t t e 
épa r g ne acc u mu lée es t 
répété à l’envi depuis des 
mois par les gouvernants, 
just i f iant par avance les 
ponctions à venir sur les 
revenus des travail leurs. 
La Banque de France parle 
même d ’ u ne som me de 
200 milliards d’euros qui 
serait atteinte d’ici la fin 
2021. De là à insinuer que 
chaque famille populaire 
cacherait sous son orei l-
ler un pécule qu’il faudrait 
l’inciter à dépenser pour 
relancer l’économie, il n’y a 
qu’un pas.

La réalité est tout autre. 
Une étude du Conseil d’ana-
lyse économique a confirmé 
en octobre dernier ce que 

tout le monde peut consta-
ter : les riches, et surtout les 
très riches, ont augmenté 
leur fortune tandis que les 
plus pauvres se serraient 
la ceinture. Les 20 % des 
ménages les plus riches ont 
concentré 70 % de l’épargne 
accumulée entre mars et 
août 2020. À l’autre bout de 
la société, les 20 % moins 
riches « n’ont pas épargné 
et ont même dû s’endetter », 
révèle le rapport. Pendant 
que les sommets de la socié-
té avaient moins d’occasions 
de gaspi l ler leur argent 
en produits de luxe ou en 
voyages haut de gamme, 
les familles populaires se 
restreignaient sur la nour-
riture et accumulaient les 

impayés de loyer, de gaz ou 
d’électricité, et parfois pre-
naient le chemin des Res-
tos du cœur. Ce n’est pas le 
chômage partiel ou la fin 
des missions d’intérim qui 
auraient pu leur permettre 
d’épargner, ou simplement 
de conserver leur niveau 
de vie.

L e s  p i s te s  é v o q ué e s 
par Bruno Le Maire sont 
à l’image de cette réalité. 
I l s ’agirait de réduire la 
taxation des prêts ou des 
dons entre générations, les 
jeunes étant censés investir 
plus dans l’économie que 
les plus âgés. Encore faut-
i l avoir quelque chose à 
transmettre !

Daniel Mescla

�anone : la sempiternelle loi des actionnaires
Lundi 1er mars, le PDG de Danone, Emmanuel 
Faber, a été à moitié déchargé de la direction de 
l’entreprise par son conseil d’administration. Ce 
macroniste patenté, patron prétendument social, 
s’est fait rattraper au vol par ses actionnaires.

Selon la presse, ce sont 
des fonds d’investissement 
actionnaires de l’entreprise 
qui ont exigé et ont obte-
nu le désaveu d’Emmanuel 
Faber. Celui-ci devra aban-
donner la direction géné-
rale, poste qu’il occupe de-
puis 2014, pour se contenter 
de la présidence. En même 
temps, la direction de Da-
none annonçait qu’elle al-
lait vendre ses parts dans 
le géant chinois Mengniu, 
pour reverser 850 millions 

d’euros aux actionnaires au 
travers d’un programme de 
rachat d’actions. Il faut en 
effet satisfaire ces action-
naires qui jugent le retour 
sur leur investissement in-
suffisant. 6elon eux, le ren-
dement global de l’action 
Danone depuis que Faber a 
pris la tête de l’entreprise 
en 2014 est de 29 %, contre 
72 % pour Unilever et 79 % 
pour Nestlé, les concurrents 
sur le même secteur. Ils lui 
reprochent également la 

chute du cours de Danone 
en Bourse, de 35 % en 2020, 
alors que ceux des concur-
rents se sont maintenus. Et 
si, en 2020, la marge opé-
rationnelle reste élevée, à 
14 %, bien que les ventes 
aient reculé, la concurrence 
fait encore mieux…

Dans cette lutte pour le 
pouvoir dans l’entreprise, 
une partie des syndicats ont 
choisi de défendre le PDG, au 
nom du modèle social qu’il 
incarnerait. Emmanuel Fa-
ber a effectivement voulu 
se construire une image de 
patron défenseur d’un ca-
pitalisme « humain ». Mais 
la pandémie s’est chargée 
de remettre les pendules à 
l’heure. Au début de la crise, 

Faber avait annoncé qu’il 
garantissait les emplois et 
les salaires de tous ses sala-
riés pendant trois mois, une 
générosité toute relative, et 
surtout financée par l’�tat. 
Malgré cela, six mois après, 
en novembre dernier, il dé-
cidait un plan de licencie-
ments de 2 % des effectifs, 
2000 travail leurs dans la 
partie administrative, dont 
400 à 500 en France, une 
restructuration dont il an-
nonçait qu’elle allait per-
mettre de dégager un mil-
liard d’euros de cash pour 
les actionnaires d’ici 2023.

Quant au modèle préten-
dument social, la rentabilité 
de Danone a toujours été au 
rendez-vous, et le fait que 

l’entreprise optimise ses 
profits en supprimant des 
emplois n’est pas une nou-
veauté. Une de ses anciennes 
DRH, Muriel Pénicaud, il y 
a peu encore ministre du 
Travail du gouvernement 
Macron, en sait quelque 
chose. En 2013, alors que 
Danone venait de battre un 
record en matière de chiffre 
d’affaires, elle avait empo-
ché plus d’un million d’eu-
ros de stock-options grâce 
à la hausse du cours des ac-
tions de l’entreprise, cela 
après qu’elle eut elle-même 
annoncé le licenciement de 
900 de ses cadres, dont 230 
en France.

Serge Benham

Dans une manifestation de juin 2020.
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ran : l’embargo continue
En 2015, les États-Unis d’Obama, la Chine et plusieurs 
pays européens signaient avec l’Iran un accord sur le 
contrôle de son industrie nucléaire, dit JCPOA. Trump 
l’a dénoncé unilatéralement en 2018, avant d’instaurer 
un sévère embargo contre l’Iran et des sanctions 
contre toutes les firmes qui ne le respectaient pas.

Malgré les d iscours et 
les promesses, la défaite de 
Trump et l’arrivée à la Mai-
son-Blanche du démocrate Bi-
den ne se traduisent ni par un 
retour à l’accord initial ni par 
une levée de l’embargo. Lors 
d’une conférence sur le dé-
sarmement le 22 février à Ge-
nève, le nouveau secrétaire 
d’État américain, Anthony 
Blinken, a exigé comme préa-
lable que les dirigeants ira-
niens cessent d’enrichir leur 
uranium en isotope 235, ce-
lui qui permet des réactions 
nucléaires, au-delà du très 
faible seuil imposé lors de 
l’accord JCPOA. Blinken ac-
cuse l’Iran d’accumuler de 
l’uranium enrichi pour pou-
voir préparer « en quelques 
semaines » une bombe nu-
cléaire. Selon les chiffres 
fournis par l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique, 
qui poursuit ses inspections, 
l’Iran en est encore très loin.

Les dirigeants iraniens 
q uant à eu x , demandent 
d’abord la levée effective de 

l’embargo et le retour des 
États-Unis dans le cadre de 
l’accord, avant d’obtempé-
rer et de réduire l’enrichis-
sement de l ’uranium. En 
acceptant de se soumettre 
à des contrôles qu’aucun 
pays développé, même ceux 
détenteurs de la bombe ato-
mique, n’a jamais accepté de 
subir, les dirigeants iraniens 
avaient pu réintégrer il y a 
cinq ans le marché mondial, 
pour vendre leur pétrole en 
échange de multiples pro-
duits. Échaudés par les revi-
rements américains, subis-
sant de plein fouet les effets de 
l’embargo, subissant en plus 
la baisse actuelle du cours 
du pétrole, les dirigeants ira-
niens veulent, assez logique-
ment, garder quelques atouts 
en main avant de reculer.

Dans ce bras de fer entre 
les États-Unis et l’Iran, les 
véritables motivations des di-
rigeants américains, qu’ils se 
nomment Obama, Trump ou 
Biden, ne sont évidemment ni 
les intérêts de la population 

iranienne ni la lutte contre 
les armes nucléaires. Les 
États-Unis veulent affaiblir 
l’Iran pour l’empêcher de 
devenir une forte puissance 
régionale, tout comme i ls 
l’ont fait précédemment avec 
l’Irak, mais n’ont pas néces-
sairement intérêt à abattre 
le régime réactionnaire des 
mollahs.

Les sacrifi ces imposés par 
les États-Unis permettent 
d’ailleurs au régime, pour-
tant haï et affaibli par plu-
sieurs révoltes ces dernières 
années, de f latter le senti-
ment national. Ali Khamenei 
et les ayatollahs au pouvoir 
peuvent, non sans raison, 
reporter la colère populaire 

contre « le grand Satan amé-
ricain », et cherche à exploi-
ter ce sentiment pour que 
leur candidat remporte l’élec-
tion présidentielle prévue en 
juin prochain.

Dans un style différent 
de Trump, Biden reste le ga-
rant des intérêts des grands 
g r o u p e s  a m é r i c a i n s  au 
Moyen-Orient. L’embargo 
contre l’Iran permet, comme 
effet secondaire, d’empêcher 
leurs concurrents, Airbus, 
Air France, British Airways, 
PSA, Mercedes-Benz, Total 
et tant d’autres de profiter 
du marché iranien. En cette 
période de crise aiguë où la 
guerre commerciale plané-
taire fait rage, c’est un moyen 

parmi d’autres de les affai-
blir. Les États-Unis doivent 
aussi contenter leurs autres 
alliés dans la région, Israël et 
l’Arabie saoudite, tous deux 
en concurrence avec l’Iran 
pour le rôle de puissance 
régionale.

Pendant que ce bras de fer 
continue de se mener au-des-
sus de leurs têtes, les classes 
populaires iraniennes sont 
les premières à en subir les 
conséquences.

Et d’abord parce que l’em-
barJo provoque une inȵ ation 
massive de tous les prix et des 
pénuries de toutes les den-
rées importées, y compris les 
médicaments et les vaccins.

X. L.

�o@enf�rien; :
Biden dans les pas de Trump
Jeudi 25 février, le nouveau président 
américain a ordonné des raids aériens dans 
le nord de la Syrie, à la frontière avec l’Irak, 
qui ont tué une vingtaine de personnes.

Selon l ’admi nistrat ion 
Biden, ces bombardements 
visaient des convois de mu-
nitions alimentant les mi-
lices pro-iraniennes Kataeb 
Hezbollah. Elle présente ces 
tirs comme une riposte après 
les attaques menées par ces 
milices contre des intérêts 
américains, à la mi-février 
sur une base mi l ita i re à 
Erbil dans le Kurdistan, et 
quelques jours après contre 
l’ambassade américaine à 
Bagdad.

En janvier 2020, Ghassem 
Soleimani, le général qui 
commandait les troupes ira-
niennes et les groupes para-
militaires engagés dans les 
diverses guerres du Moyen-
Orient, a été assassiné par 
les services secrets des États-
Unis. Cela a provoqué des ri-
postes contre les nombreux 
intérêts américains dans la 
région. L’élection de Biden 
en novembre dernier, avec 
sa promesse de lever l’em-
bargo contre l’Iran, a conduit 

les milices pro-iraniennes 
à faire une trêve. Les tergi-
versations américaines les 
ont poussées à reprendre les 
attaques.

Depu i s au moi n s d i x-
huit ans, c’est-à-dire depuis 
l’invasion de l’Irak par les 
troupes américaines en 2003 
sous George W. Bush, suivie 
de la destruction méthodique 
de son appareil d’État et de 
l’ instrumental isat ion des 
divisions ethniques et reli-
gieuses, l’Irak puis la Syrie 
ont été ravagés par la guerre. 
De ce chaos est né Daech, 
dont l’élimination a entraî-
né la destruction de vil les 
comme Mossoul ou Raqqa et 

des centaines de milliers de 
morts. Des groupes armés 
rivaux, soutenus par les puis-
sances régionales, la Tur-
quie, l’Iran ou l’Arabie saou-
dite, maintiennent encore 
la région dans une violence 
permanente.

Derrière ces parrains ré-
gionaux, les puissances im-
périalistes, à commencer par 
les États-Unis, interviennent 
pour affaiblir les uns, soute-
nir les autres, en y ajoutant 
parfois un assassinat ou des 
bombardements par leurs 

propres services. 
Même quand Biden pro-

met une renégociation des ac-
cords sur le nucléaire iranien 
remis en cause par Trump, il 
commence par affi  rmer une 
position de force.

De ce point de vue, si Bi-
den a remplacé Trump, cela 
ne change pas la détermina-
tion des États-Unis et de leurs 
alliés européens à défendre 
coûte que coûte les intérêts 
de l’impérial isme dans la 
région.

Xavier Lachau

³;a;sf�nis : Mumia Abu-Jamal laissé sans soins
Mumia Abu-Jamal, ce militant noir détenu 
depuis 1982 aux États-Unis pour un crime 
qu’il n’a pas commis, est en danger.

Atteint du Covid, selon sa 
porte-parole Johanna Fer-
nandez, il a fait état de diffi  �
cultés croissantes à respirer 
et de douleurs dans la poi-
trine, mais l’administration 
de la prison a rejeté l’hypo-
thèse de symptômes liés à 

la pandémie et refusé de le 
soumettre à un test de dépis-
tage. C’est d’autant plus ab-
ject qu’à 66 ans il est atteint 
de plusieurs comorbidités 
(cirrhose du foie, glaucome, 
diabète).

Ce refus du dépistage 

est une politique commune 
des prisons outre-At lan-
t ique, qui entendent uti-
l iser la pandémie comme 
une forme d’exécution silen-
cieuse  pour les prisonniers 
âgés et vulnérables.

À deux reprises, la mo-
bi l isat ion internationale 
a t iré Mumia du couloir 
de  l a  mor t .  C ond a m né 

aujourd’hui à perpétuité 
sans possibilité de libéra-
tion conditionnelle, les auto-
rités pénitentiaires auraient 
ainsi trouvé une autre façon 
de l’exécuter.

L e s  s out ie n s  de  Mu -
mia n’ont pas l’intention 
de laisser faire. Ils exigent 
que tous les prisonniers 
puissent bénéfi cier d’un test 

de dépistage et de soins mé-
dicaux pour les cas positifs 
au Covid, d’une libération 
conditionnelle pour ceux 
atteints par cette maladie 
ainsi que pour les détenus 
de plus de 50 ans dont la 
vulnérabilité les exposerait 
à la pandémie. Ce serait bien 
le moins.

Jacques Fontenoy
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Après un bombardement dans la région d'Erbil en février.

Lors d'une manifestation à Téhéran.
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�lgérie : le pouvoir n’en a pas fini avec la contestation
Vendredi 26 février, les manifestations qui ont 
sillonné les rues d’Alger et de nombreuses villes 
d’Algérie ont rappelé au régime que le Hirak, le 
mouvement populaire qui a conduit à la démission 
d’Abdelaziz Bouteflika, était toujours là.

En mars 2020, la pandé-
mie avait contraint les ma-
nifestants à mettre un terme 
à la contestation politique. 
Mais la crise économique, ag-
gravée par la crise sanitaire, 
a exacerbé le mécontente-
ment populaire. Exigeant le 
départ de tout le système, des 
milliers de manifestants ont 
crié les mêmes slogans qu’en 
2020, « Un état civil, et pas 
militaire », « Algérie libre et 
démocratique », « Système, 
dégage ! »

Le président Abdelmadjid 
Tebboune a répété qu’il vou-
lait tendre la main aux parti-
sans du Hirak. Il en a fait libé-
rer quelques dizaines avant  

le 22 février, mais, lors des  
manifestations étudiantes du 
23 février et du vendredi 26, 
des centaines d’autres ont été 
arrêtés. À Ouargla, une ville 
du Sud algérien très touchée 
par le chômage, la justice a 
condamné à sept ans de pri-
son ferme un jeune partisan 
du Hirak pour apologie du 
terrorisme, atteinte au pré-
sident de la République  et  in-
citation à attroupement . L’an-
nonce de cette condamnation 
a provoqué des émeutes à 
Ouargla.

L’Algérie nouvel le  pro-
mise par Tebboune est une 
fiction. Son élection en dé-
cem br e 2020 a  ser v i  de 

paravent à l’armée, véritable 
colonne vertébrale du ré-
gime. Son chef, qui a succédé 
à Ahmed Gaïd Salah, est Saïd 
Chengriha. 

Àgé de 86 ans, i l  sy m-
bolise par son âge un sys-
tème q u i ne veut pas cé -
der la place. Les marges de 
manœuvre de Tebboune se 
réduisent. Il se révèle inca-
pable d’assurer la stabilité 
que réclament les c lasses 
possédantes algériennes, in-
capable aussi de répondre 
aux aspirat ions démocra-
t iq ues et au mécontente -
ment social qui enȵe.

De leur côté, les classes 
populaires ne se résignent 
pas, elles rejettent toutes les 
manœuvres d’un pouvoir qui 

les méprise et les opprime.
Combien de temps cel le-ci 
tolérera-t-elle la poursuite 
de la contestat ion, si el le 
se poursuit ? L’état-major 
peut-i l choisir la voie em-
pr u ntée ces jou rs - c i  par 
l’armée birmane, en tirant 
sur des manifestants qui se 
proclament  pacifiques  "

Pour en f i n ir avec cet 
ordre social, pour aboutir 
vraiment à ce que le « sys-
tème dégage », il faudra dé-
sarmer l’appareil militaire 
dont il est le garant.

Leïla Wahda

�irmanie :  
la population défie les militaires

Selon les Nations unies, au moins 18 manifestants 
ont été tués en Birmanie dimanche 28 février par 
les militaires. Malgré une répression de plus en plus 
violente, l’opposition populaire au coup d’État militaire 
du 1er février n’a cessé de prendre de l’ampleur.

En renversant le gouver-
nement civil et en arrêtant 
Aung San Suu Kyi, dirigeante 
de la Ligue nationale pour la 
démocratie (LND) qui venait 
de remporter les élections lé-
gislatives, les militaires vou-
laient s’assurer de conser-
ver leur mainmise sur les 
institutions politiques et à 
travers elles, sur une grande 
partie de l’économie. Leur 
coup de force a suscité une 
mobilisation sans précédent 
dans ce pays de 54 millions 
d’habitants.

Depuis un mois, initié en 
particulier par la LND, cette 
opposit ion aux mi l itaires 
prend la forme d’un mouve-
ment de désobéissance civile, 
avec l’organisation quoti-
dienne de rassemblements, 

de manifestations ou de bar-
rages de routes. Lundi 22 
février, des manifestations 
particulièrement massives 
ont réuni des centaines de 
mil l iers de personnes dé-
f i la nt der r ière des mots 
d’ordre tels que : « Libérez 
nos dirigeants », « Respectez 
nos votes », «Rejetez le coup 
d’État ». L’appel à la grève gé-
nérale a été très suivi à Ran-
goon, la capitale économique, 
et dans d’autres centres im-
portants, une grande partie 
des commerces fermant leurs 
portes et de nombreuses en-
treprises restant à l’arrêt.

Pour décourager les mani-
festants, les généraux ont in-
tensifié le recours à la force, 
uti l isant des gaz lacrymo-
gènes, des canons à eau, des 

balles en caoutchouc, des tirs 
à balles réelles. L’AAPP, une 
organisation non gouverne-
mentale d’assistance aux pri-
sonniers politiques, a dénom-
bré une trentaine de morts 
dans les rangs des manifes-
tants depuis un mois. Plus 
d’un millier de personnes ont 
été interpellées, inculpées ou 
condamnées depuis le coup 
d’État, selon la même source. 
Parmi les personnes arrêtées 
fiJurent notamment des cKe-
minots, des fonctionnaires et 
des employés de banque qui 
ont cessé de travailler pour 
manifester leur opposition à 
la junte.

Le coup d’État du 1er fé-
vrier a refermé une brève 
parenthèse dans la longue 
série des juntes militaires, 
qui avait été ouverte par 
l’accession au gouvernement 
en 2016 d’Aung San Suu Kyi. 
L’armée a eu d’autant moins 
de mal à mettre un terme à 
cette prétendue transition 
démocratique que, face à elle, 
Aung San Suu Kyi n’a cessé 
de s’incliner devant ses exi-
gences, allant jusqu’à justi-
fier les massacres parmi la 
population musulmane des 
Rohynghas. Si la LND appelle 
aujourd’hui à des mobilisa-
tions, elle a montré dans le 
passé qu’elle ne compte nul-
lement s’en servir pour s’en 
prendre aux bases du pou-
voir militaire.

Le seul espoir de change-
ment véritable réside dans 
ces mobil isations, surtout 
si les travailleurs s’en em-
parent et ne se contentent 
pas de servir de masse de 
manœuvre aux différents 
partis bourgeois.

Marc Rémy

�a;ar : une “fête  
du sport” sur un cimetière
Depuis 2010, le nombre d’ouvriers morts sur les 
chantiers de la future Coupe du monde de football au 
�atar dÌpasse ¤ 500. Ce massacre est le rÌsultat de 
conditions de travail d’une férocité rarement atteinte.

Ces morts sont des tra-
vailleurs migrants, souvent 
jeunes, en provenance pour 
la plupart de pays d’Asie. 
D ’après des témoig nages 
recueillis par l’association 
Sherpa, i ls travail lent fré-
quemment de 60 à 70 heures 
par semaine, dans une four-
naise de 40 à 50°, pour des 
salaires correspondant à 4 % 
du salaire médian d’un Qa-
tari. Cet enfer donne l’idée 
de la dictature qui règne sur 
les chantiers. Le système de 
confiscation des passeports 
par les embaucKeurs, officiel-
lement abandonné, semble 
encore largement en vigueur 
et sert de moyen de pression 
sur les ouvriers. Le manque 
d’accès à l’eau, à une nour-
riture saine, ou encore à des 
pauses à l’ombre, limité au 
bon vouloir des chefs, est bien 
souvent la cause des décès.

Le Qatar annonce un bilan 
de 37 morts. Mais, comme 
il renvoie les corps des ou-
vriers par avion dans leur 
pays d’origine, plusieurs de 
ceu x- c i ont com mu n iq ué 
des chiffres que le journal 
anglais The Guardian a ad-
dit ionnés, pour arriver à 
6500 morts, soit douze en 

moyenne par semaine. Ce to-
tal est largement sous-évalué, 
puisque les journalistes n’ont 
pas eu accès aux nombres 
de morts des Philippins ou 
des Kenyans, nombreux au 
Qatar.

Ce chiffre est digne des 
chantiers de travail des temps 
coloniaux, et ce n’est pas un 
hasard. Le point commun est 
l’impérialisme, autrement 
dit la guerre que se mènent 
les multinationales et leurs 
États pour la domination du 
marché mondial, au prix du 
sang des peuples. Car c’est de 
cela qu’il s’agit : le spectacle 
du ballon rond n’est qu’une 
vitrine. Les principales puis-
sances du foot sont aussi les 
principales puissances im-
périalistes, et les profits ti-
rés de ces prétendus grands 
événements sportifs vont, 
pour l’essentiel, aux capita-
listes de ces puissances, dont 
la France. Bouygues et Vinci 
font ainsi partie des entre-
prises de BTP qui ont de très 
gros contrats de construction 
au Qatar, et qui sont respon-
sables de l’enfer imposé aux 
travailleurs.

Thomas Baumer

Manifestation à Alger le 22 février.
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�uganda : Museveni et l’impérialisme  
auraient leur place sur le banc des accusés
Le 4 février, la condamnation, à La Haye aux 
Pays-Bas, du seigneur de guerre ougandais 
Dominic Ongwen par la Cour pénale 
internationale (CPI) a été commentée comme 
une avancée de la justice internationale. 

I l  n’ y a auc u n doute 
qu’Ong wen est coupable 
d’exactions commises en 
Ouganda à la tête de troupes 
de l’Armée de résistance du 
seigneur, la LRA selon les 
initiales en anglais. Mais sa 
trajectoire personnelle ne 
doit pas faire oublier que 
la barbarie qui a ravagé et 
ravage encore l’Ouganda, et 
plus largement l’Afrique des 
Grands Lacs, est intimement 
l iée à la domination des 
puissances impérial istes 
sur le continent africain.

L’Ouganda est une créa-
tion artificielle de la période 
coloniale et de la décoloni-
sation. La Grande-Bretagne 
avait mis la main sur la 

région et quand elle a dû 
se retirer, dans les années 
1950-1960, les États-Unis ont 
pris le relais. Depuis l’indé-
pendance, guerres civiles 
et conflits régionaux n’ont 
jamais cessé. Les puissances 
occidentales se sont ap-
puyées sur, ou se sont ac-
commodées en Ouganda des 
régimes dictatoriaux, dont 
celui de l’ancien sous-offi-
cier de l’armée britannique 
Idi Amin Dada, au pouvoir 
de 1971 à 1979.

P a r v e nu  e n s u i t e  au 
pouvoir en 1986 à la tête 
d’un groupe armé, et réé-
lu en janvier dernier pré-
sident de la République à 
76 ans, Museveni a imposé 

sa dictature depuis plus de 
trente ans. Le soutien que 
lui ont apporté les États-
Unis, qui conservent une 
b a s e  m i l i t a i r e  p e r m a -
nente à Entebbe, ne lu i 
a jamais manqué, même 
si, l’âge venant, Washing- 
ton aimerait bien une relève 
en douceur.

La LRA fut fondée en 1987 
contre Museveni. Beaucoup 
plus que son programme 
visant à installer un État 
fondé sur les Dix comman-
dements de la Bible, ce sont 
les exact ions de l’armée 
de Museveni dans le nord 
de l’Ouganda qui ont per-
mis à la LRA de recruter. 
La guerre avec le pouvoir 
central est devenue totale et 
allait durer jusqu’en 2005-
2006. La LRA fut alors chas-
sée du nord de l’Ouganda et 
se dispersa en République 
démocratique du Congo, en 

Centrafrique ou au Soudan 
du Sud, où elle continua ses 
exactions. 

Le con f l it aurait fa it 
100 000 morts, et 60 000 per-
sonnes auraient été enle-
vées. Dominic Ongwen est 
lui-même emblématique de 
ce qu’a été la LRA. En 1990, 
celle-ci le capturait, à l’âge 
de dix ans, comme des mil-
liers d’autres enfants, pour 
en faire un enfant-soldat, 
devenu un chef au début des 
années 2000, le seul actuel-
lement en vie avec Joseph 
Kony, le fondateur de la 
LRA toujours en fuite. Après 
avoir été victime, Ongwen 
est devenu bourreau.

C’est en 2004 que la CPI, 
fondée en 2002, a ouvert 
une enquête et a dél ivré 
des mandats d’arrêt contre 
les chefs de la LRA, à la de-
mande de Museveni. La dé-
marche du dictateur était 

tout à fait recevable pour 
cette juridiction internatio-
nale et ce sont des soldats 
des forces spéciales amé-
ricaines qui se sont lancés 
dans la traque, le gouver-
nement américain plaçant 
la LRA sur la liste des or-
ganisations terroristes et 
promettant des millions de 
dollars de récompense pour 
l’arrestation de ses leaders. 
Dominic Ongwen a été arrê-
té en 2015 en Centrafrique, 
remis à des soldats améri-
cains et livré à la CPI.

Ong wen va probable -
ment f inir sa v ie en pri-
son. Cela ne rendra justice 
ni à la population ougan-
daise ni aux vict imes de 
la LR A, car ni Museveni 
ni ses protecteurs occiden-
taux, responsables de cette 
barbarie, ne seront mis en 
accusation.

Boris Savin

�olloré en �fri7ue : une 
affaire aussi choquante 
que courante
Le tribunal de Paris vient de refuser de valider 
un accord à l’amiable entre le parquet national 
financier et le milliardaire Bolloré, dans une affaire 
de corruption en Afrique, et a demandé un procès.

Cet accord était très avan-
tageux pour Bolloré car il 
prévoyait qu’il ne puisse plus 
être inquiété, en échange 
d’une reconnaissance de 
cu lpabi l ité et du verse -
ment d’une simple amende 
de 375 000 euros. C’est une 
goutte d’eau pour ce capita-
liste qui contrôle Vivendi, le 
groupe de communication 
Havas et un vaste empire 
logistique en Afrique.

Ainsi, Bolloré a reconnu 
avoir financé en 200� et 20�0 
une partie des dépenses élec-
torales de deux présidents 
africains, Condé en Guinée 
et Gnassingbé au Togo, et 
avoir été en retour avantagé 
dans l’obtention de marchés 

dans ces deux pays. En Gui-
née, Condé lui a confié la 
gestion du port de Conakry 
en 2011 après avoir éjecté le 
groupe français Necotrans, 
avec qui il avait pourtant 
signé une convention deux 
ans plus tôt pour une durée 
de 25 ans.

Cette affaire ne consti-
tue pas qu’un épisode ba-
nal et ordinaire de la guerre 
que Bolloré livre depuis des 
années pour écraser ses 
concurrents en Afrique. En 
moins de quarante ans, il 
s’est ainsi constitué un em-
pire colossal et particuliè-
rement rentable puisque si 
l’Afrique représente 20 % des 
activités du groupe, elle a pu 

rapporter certaines années 
plus de �0 � de ses profits.

Cela a été possible parce 
que Bol loré dispose d’un 
solide réseau au sein des 
États, en France comme en 
Afrique. Le président gui-
néen Condé a ainsi décla-
ré de lui en 2016 : « C’est un 
ami. Je privilégie les amis. Et 
alors ? » 

Et le vice-président du 
groupe fut pendant des an-
nées Michel Roussin, un 

ancien ministre de la Coopé-
ration en 1993-1994, et par 
ailleurs ancien haut cadre 
des services secrets !

Ces pratiques sont mon-
naie courante de la part des 
trusts français, qui consi-
dèrent ces pays d’Afrique de 
l’Ouest comme leur chasse 
gardée, grâce au soutien in-
conditionnel de l’État et de 
l’armée française, quel que 
soit le gouvernement.

Le t r i bu na l de Pa r i s 

semble cette fois interve-
nir dans les affaires de Bol-
loré en tant que personne, 
mais il a par ailleurs, pour 
la société du même Bolloré, 
accepté l’abandon des pour-
suites en échange d’une 
amende de 12 millions d’eu-
ros : autant dire que ce n’est 
pas cet épisode judiciaire 
qui mettra fin au pillaJe de 
l’Afrique par l’impérialisme 
français.

Arnaud Louvet

³mira;s ara#es unis : le supplice d’un militant
Dans un rapport publié le 27 janvier dernier, 
l’organisation Human Rights Watch relate 
les conditions de la détention d’Ahmed 
Mansour, un militant des droits de l’homme 
des Émirats arabes unis (EAU).

A r r ê t é  e n  2 0 1 7 , 
condamné à dix ans de pri-
son pour « atteinte à la ré-
putation de l’État », Ahmed 
Mansour est détenu à l’iso-
lement dans une cellule de 
4 mètres carrés, à la prison 

d’al-Sadr, à Abou Dhabi, un 
des sept États des EAU. Il 
dispose d’une couverture 
pour dormir à même le sol. 
Il n’a ni poste de télévision, 
ni radio, ni livre, ni papier, 
ni stylo. Il est privé de tout 

contact avec les autres dé-
tenus. En guise de visite, 
Ahmed Mansour n’a droit 
qu’à une demi-heure de 
parloir tous les six mois 
avec sa femme et ses en-
fants – des visites suspen-
dues depuis un an au pré-
texte de l’épidémie. Pour 
protester contre ces condi-
tions, il a fait deux grèves 
de la faim, une de 25 jours, 
la seconde de 49 jours, et a 

été nourri de force.
Alors qu’Ahmed Man-

sour est le militant le plus 
connu des Émirats arabes 
unis, les États occidentaux, 
dont la France, n’ont pas 
émis la moindre protesta-
tion. Les EAU achètent un 
grand volume d’armes aux 
pays occidentaux. Ceci ex-
plique cela.

Michel Bondelet
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�ano) �as;eur : pour 
produire le vaccin, 
il faut embaucher !
Lundi 21 février, Sanofi a annoncé un accord avec 
l’entreprise américaine de la Big Pharma Johnson & 
Johnson pour mettre en flacons son vaccin contre le 
Covid 19 sur le site de Marcy-l’Étoile, près de Lyon.

I l ne s ’ag it pas d’une 
col laborat ion g rac ieuse 
pour l’intérêt de l’humani-
té, mais d’une transaction 
sonnante et trébuchante, 
même si son montant est un 
secret commercial bien gar-
dé. Le même type d’accord 
avait été passé en janvier 
avec Pfizer, pour une mise 
en f lacons dans une usine 
Sanofi située à Francfort, 
en Allemagne. Ces accords 
permettent à 6anofi de redo-
rer son blason, après les an-
nonces en pleine pandémie 
de suppressions d’emplois 
dans la recherche.

Dans les médias, on ap-
plaudit. Le gouvernement 
comme la direction de Sano-
fi se réjouissent de cette nou-
velle. Pour les travailleurs 
du site de Marcy- l’Étoile, 
l’ambiance sera tout autre, 
car la direction prévoit de 
produire 12 mi l l ions de 
doses par mois, et ce sans 
embaucher ! Elle prévoit de 
changer l’horaire de travail 
pour produire 24 heures  
sur 24 en 3x8 avec des majo-
rations au rabais, de suppri-
mer des dizaines de postes 
da ns cer ta i ns sec teu rs , 
après avoir mis en place 

un plan de  Lean Manage-
ment, pour augmenter les 
cadences de travail. Sanofi 
se fera mousser médiatique-
ment et empochera les béné-
fices, et ceux qui seront sur 
les lignes lui serviront de 
cKair à profit.

Pendant ce temps, Sano-
fi continue de rechercher 
« son » propre vaccin, en 
partenariat avec GSK. C’est 
du temps et des compétences 

perdues, alors que plusieurs 
vaccins efficaces ont déjà 
été mis au point et admi-
nistrés à des mil l ions de 
personnes. Les usines phar-
maceut iq ues du g roupe 
6anofi comme celles de ses 
concu r rents pou r ra ient 
se consacrer à la produc-
tion en masse de ces vac-
cins existants, mais un tel 
choix serait contradictoire 
avec la propriété privée des 

savoirs et le sacro-saint se-
cret industriel.

Pour la santé de tous, il 
serait vital d’exproprier les 
capitalistes des « Big Phar-
ma ». Pour produire le vac-
cin anti-Covid sans que cela 
se fasse au détriment ni des 
salariés ni de la population, 
les travailleurs devront im-
poser la réquisition de tous 
ces moyens de production.

Correspondant LO


ichier racis;e Å �decco : la justice prend son temps
Des associations antiracistes et des 
travailleurs intérimaires viennent d’obtenir 
que le groupe Adecco soit renvoyé devant 
un tribunal pour avoir instauré un système 
de fichage raciste entre 1997 et 2001 dans 
l’agence d’intérim de Paris-Montparnasse.

En 2001, un ancien sala-
rié de cette agence, qui avait 
entre autres pour clients Eu-
rodisney et la Société des 
wagons-lits, avait alerté sur 
le fait qu’Adecco avait mis 
en place un ficKier séparant 
les intérimaires en  BBR  
(Bleu, Blanc, Rouge) pour 
les travailleurs dits  blancs 
et  PR4  pour les autres tra-
vai l leurs, noirs, arabes, 

asiatiques, etc. ! Ce fichier 
aurait servi à répondre aux 
demandes de patrons ne 
voulant embaucher que des 
travailleurs blancs comme 
serveurs ou chefs de rang 
dans leurs hôtels ou leurs 
restaurants. Cinq cents inté-
rimaires auraient ainsi été 
éliminés d’office pour ces 
postes.

Il aura fallu un combat 

juridique de plus de vingt 
a n s pou r q ue le  t r i bu-
nal daigne s’intéresser à 
cette affaire scandaleuse. 
Pourtant, dès le départ, les 
preuves ne manquaient pas : 
témoignages des anciens sa-
lariés d’Adecco, fichier des 
intérimaires  PR4 saisi par 
un huissier, rapport de l’Ins-
pection du travail, aveux de 
cadres d’Adecco enregistrés 
en caméra cachée, etc.

L e  t r i b u n a l  f i n i r a 
peut-être par condamner 
q ue lq ues s u bordon nés , 
comme les directeurs de 
l ’agence Par is -Mont par-
nasse d’Adecco, mais pas les 

gros actionnaires du groupe. 
Quant aux premiers res-
ponsables, les entreprises 
qui ont demandé de sélec-
tionner des travailleurs en 

fonction de la couleur de 
leur peau, elles ne fiJurent 
même pas dans le registre 
des accusés.

Arnaud Louvet

�rou6emen; d’em6lo@eurs :  
un ou plusieurs patrons…
Les entreprises qui utilisent depuis des décennies 
les différents types de contrats précaires 
existants, le travail détaché et la sous-traitance, 
développent depuis une dizaine d’années 
une nouvelle forme de travail précaire.

Ainsi, des sociétés adhè- 
rent à un groupement d’em-
ployeurs (GE) qui procède 
à la répar t it ion du per-
sonnel du groupement en 
fonction des besoins de ses 
adhérents. Fin 2016, il exis-
tait 4 000 groupements de 
ce type, qui embauchaient 
40 000 salariés à temps plein 
ou partiel. Prévu en 1985 au 
départ pour les entreprises 
de moins de dix salariés, 
ce type de groupement est 
ouvert depuis 2011 à toutes 
les entreprises, quelle que 
soit leur taille. Et, grâce à la 
loi Travail, ils sont devenus 

éligibles aux aides à l’em-
bauche et à celles concer-
nant l’apprentissage.

Ces groupements sont 
censés être des associa-
t ions à but non lucrat i f . 
Dans la réalité, un certain 
nombre de grands groupes, 
La Poste, Carrefour, Nestlé 
et bien d’autres, confient à 
des sociétés commerciales 
la charge de leur fournir des 
salariés. L’une d’elles est D2I 
*roup, dont les finances se 
portent bien.

Le m i n istère du T ra-
vail présente cette solution 
com me bénéf iq ue pou r 

les employeurs mais aussi 
pour les salariés. Ce serait 
une façon de développer 
des CDI. Seulement, les em-
bauchés sont exclus d’un 
certain nombre de primes 
et d’avantages des sa la-
riés de l’entreprise où i ls 
travai l lent. Lorsque plu-
sieurs secteurs sont réu-
nis, ce sont les employeurs 
qui choisissent la conven-
tion collective. Et surtout 
ce système favorise encore  
plus les pressions sur les 
salariés.

Alors en échange d’une 
certaine stabilité d’emploi, 
tout le reste est revu au 
rabais. Quant aux patrons, 
ils ont une possibilité sup-
plémentaire de détourner le 
Code du travail.

Inès Rabah

L�f�ondeleA g �isne : 
patron maître-chanteur
En inactivité depuis l’incendie de l’usine LU-
Mondelez à Jussy, dans l’Aisne, les salariés 
attendent le redémarrage partiel de l’usine 
annoncé pour mars, et la reconstruction. 

Mais, bien que les tra-
vaux soient financés en très 
grande partie par les assu-
rances, la direction condi-
tionne ce nouveau départ à 
des reculs très importants 
pour les salariés.

Le groupe veut imposer 
un changement des condi-
tions de travail, une aug-
mentation de la production 
par la réduction des temps 
de nettoyage et des temps 
d’ouverture de ligne. Il fau-
drait tout faire plus vite, 
travailler plus de nuits de 
suite, avec une rémunéra-
tion en baisse.

La société prévoit une 
annualisation du temps de 
travail pour ne plus avoir à 
payer d’heures supplémen-
taires, et veut multiplier les 
samedis travaillés.

Quel que soit le texte 
imposé sous la menace et 
approuvé par certains syn-
dicats, les salariés auront à 
se défendre dans les mois à 
venir. Puisque la direction 
considère le produit phare 
de l’usine, le Napolitain, 
comme une machine à cash 
pour elle, qu’elle en paye le 
prix.

Correspondant LO
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�ontinen;al g �arreguemines : 
Débrayages spontanés 
contre les baisses de salaire
Des débrayages spontanés de trois heures se 
sont produits tout le long du week-end des 
27 et 28 février dans les équipes de VSD de 
l’usine Continental de Sarreguemines.

Inaugurés par les tra-
vailleurs de l’Entretien sur 
des problèmes de classifi-
cation, mais qui au bout 
du compte touchent les sa-
laires, les débrayages se 
sont vite étendus aux autres 
ateliers, cette fois pour pro-
tester directement contre la 
baisse des salaires annon-
cée par la direction.

En effet, en jouant sur le 
statut précaire des primes 
d’intéressement, part ici-
pation et autres, qui repré-
sentent 40 % du salaire total 
des salariés de l’usine, la 
direction a officialisé une 
baisse de 2200 euros sur 
ce qu’elle aurait dû verser. 
Elle en a même rajouté en 

annonçant le vol de deux 
jours de congés, pris auto-
ritairement sur les congés 
principaux, pour financer 
deux jours d’arrêt de l’usine 
en mars. Ce vol sur les sa-
laires revient à une baisse 
de 10 %, l’équivalent de 200 
euros mensuels, et pourtant 
les syndicats unanimes sont 
restés totalement muets sur 
le sujet, seul le bulletin Lutte 
ouvrière en informant les 
travailleurs de l’usine.

Après un certain temps, 
encouragés par le débrayage 
de l’équipe de l’Entretien, 
les autres salariés de VSD 
ont décidé de débrayer à 
leur tour. Les deux équipes 
de VSD, totalisant de 300 

à400 salariés, sont passées 
à l’action atelier par atelier, 
de l’Inspection à la Vulcani-
sation, etc. S’il n’y a pas eu 
jonction effective des tra-
vailleurs, bien souvent ils 
se sont coordonnés sponta-
nément entre eux, ce qui a 
abouti à la paralysie totale 
de la production. Affolés, 
les responsables de l’usine, 
cheffe du personnel, chef de 
fabrication ou autres cadres, 
sont sortis de chez eux, ont 
annulé leurs congés pour 
tenter de reprendre en main 
la situation. Évidemment 
leurs arguments portaient 
sur m la difficile situation de 
Continental », « la baisse des 
commandes » (invisible sur 
le terrain). Ces jérémiades 
sur les malheureux action-
naires ont entraîné des ré-
pliques cinglantes des tra-
vai l leurs. Et pour cause : 

Continental a engrangé des 
dizaines de mi l l iards de 
profits ce dernières années 
et est loin d’être aujourd’hui 
en déroute.

Si les dirigeants des syn-
dicats locaux se sont mon-
trés complices de la direc-
tion, des militants de base 
ne l’entendent pas forcé-
ment de cette oreille et ont 
participé, voire ont été à 
l’initiative de ces actions. 
Le premier objectif des 1700 
travailleurs de l’usine est 
d’exiger l’intégration de ces 
primes aléatoires dans le 
salaire et que les 2200 euros 
leur soient rendus sous cette 

forme. Ce qui s’est passé 
en VSD a changé d’un coup 
le climat dans l’usine et il 
reste à savoir quand et com-
ment la majorité de l’usine 
se joindra à l’action.

La direction a convoqué 
mardi 2 mars une réunion 
extraordinaire de CSE, à l’is-
sue de laquelle elle a annon-
cé le versement d’une prime 
exceptionnelle et unique de 
200 euros.

Elle cherche visiblement 
à éteindre ainsi le début 
d’incendie, et les dirigeants 
syndicaux de l’usine sont 
prêts à l’y aider.

Correspondant LO

�rève Å �ontinen;al g �ongrie
30 0 t rava i l leu r s de 

l ’usi ne Cont i nenta l de 
Mako en Hongrie, dépen-
dant de la branche « Coni 
tech », ont fait grève pour 
protester contre les at-
taques diligentées par le 
groupe. 

Là aussi, les 1 700 tra-
vail leurs de cette usine 
ont subi des baisses de 

salaire de 20 % et des cen-
taines de licenciements. 
Alors que la direction vou-
lait les faire travailler tou-
jours plus vite, ils ont dit 
non ! C’est tant mieux et 
encourageant pour l’ave-
nir, pour les 240 000 tra-
vailleurs de Continental 
dans le monde.

Ce q u i  se  pa s se  en 

Hongrie rejoint ce qui se 
passe à Sarreguemines, 
en France, et a i l leurs. 
Malgré les coups, les l i-
cenciements, les attaques 
en tout genre, les travail-
leu r s peuvent re lever 
la tête face à ce groupe 
multimilliardaire.

Correspondant LO

SNCF g �ain;fLaAare : 
coup de colère
Mardi 24 février, en apprenant l’agression 
d’un de leurs collègues la veille au soir, les 
conducteurs de train de la région de Paris Saint-
Lazare ont spontanément cessé le travail.

I ls se sont rassemblés 
sur leurs lieux d’embauche 
de Cerg y, Achères, Paris 
Saint-Lazare notamment, 
ou encore dans les locaux 
de coupure, comme celui 
de Nanterre-Préfecture sur 
le RER A. Des discussions 
ressortait le sentiment d’iso-
lement que beaucoup res-
sentent, notamment après 
la suppression de nombreux 
postes d’agents commer-
ciaux ces dernières années. 
Les incidents se multiplient 
du fait des aiguillages défec-
tueux, des problèmes d’ali-
mentation électrique, de 
pannes matérielles sur les 
engins, et les tensions avec 
les voyageurs sont nom-
breuses en ce moment.

Mais les discussions por-
taient également sur tous 
les autres motifs de colère, 

notamment la productivi-
té accrue que la direction 
c herc he à i mposer au x 
conducteurs de Saint-La-
zare comme à l’ensemble 
des travailleurs de la SNCF.

Pendant la journée, la 
d irect ion s’est faite d is-
crète. C’est seulement sept 
heures après le début du 
débrayage qu’un représen-
tant de la direction s’est dé-
placé pour discuter avec les 
conducteurs.

Les plus déterminés ont 
proposé de poursuivre le 
mouvement le lendemain. 
Cette fois-ci, i ls n’ont pas 
réussi à entraîner les autres, 
ma i s  tou s é ta ient  f ier s 
d’avoir marqué le coup. La 
sol idarité exprimée lors 
de cette journée a redonné 
confiance à beaucoup.

Correspondant LO

R��� g �ré;eil e; �ain;f�aur :  
les conducteurs de bus réagissent
Les 1er et 2 mars, de nombreux conducteurs 
de bus étaient en grève aux dépôts de Créteil 
et Saint-Maur, dans le Val-de-Marne, contre la 
tentative de la direction de remettre en cause le 
dispositi( dit de « convenances personnelles ».

Il s’agit de la possibilité 
de mod i f ier son ser v ice 
pour un besoin ponctuel 
o u  p e r m a ne n t ,  c o m me 
par exemple a l ler cher-
cher les enfants à l’école, 
ceci en raison des horaires 

décalés en deux part ies, 
du mat i n et de nu it .  La 
direction voulait en plus 
bloquer les changements 
d’horai re ent re conduc-
teurs, si l’un des deux a un 
temps moyen de conduite 

trop bas. En réal ité, son 
seul objectif est de récu-
pérer des jours de travail 
pour fonctionner avec un 
effectif minimum.

Mal lui en a pris. Son 
initiative a énervé les tra-
vai l leurs, qui ont besoin 
d’organiser leur vie person-
nelle. Des dégradations se 
sont déjà fait sentir pour 
les conducteurs dits hors 
lignes, informés de leurs ho-
raires quelques jours avant, 
voire la veille, alors qu’il y a 
peu le délai était de deux ou 
trois semaines.

Quand un travailleur a 
besoin de modifier ses ho-
raires, la direction voudrait 
en profiter pour nous faire 
un vér itable chantage à 
travailler sur nos repos. En 
réponse, elle a récolté une 
grève bien suivie, une as-
semblée générale et un bar-
becue des grévistes venus 
montrer qu’ils ne la laisse-
ront pas faire.

Correspondant LO
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��� g �ouvrin :  
la direction veut 
fermer l’usine
Le couperet est tombé cette fois-ci sur l’usine 
de fabrication de moteurs PSA à Douvrin, 
dans le Pas-de-Calais, mais cette attaque du 
nouveau groupe Stellantis (Fusion PSA-Fiat) 
fait partie d’une offensive tous azimuts.

Le président de PSA, Car-
los Tavares, mène la guerre 
aux salariés de son groupe, 
n’hésitant pas à faire monter 
la concurrence à l’échelle 
internationale. Il a reproché 
dernièrement aux travail-
leurs des usines italiennes 
(Fiat) leur productivité in-
suffisante, inférieure selon 
lui à celle de la France et de 
l’Espagne. En Angleterre, 
il a fait savoir que le Brexit 
rendait incertain l’avenir 
de l’usine Vauxhall d’Elles-
mere Port et de ses mil le 
salariés. Les travail leurs 
des usines de Slovaquie, Po-
logne, Hongrie sont aussi 
sous la pression de cette po-
litique de rivalité. Et on a vu 
récemment une explosion 
de colère des ouvriers de 
PSA Kenitra, au Maroc, es-
sayant de desserrer l’étau 
dans lequel on maintient 
leurs salaires et leurs condi-
tions de travail.

Face au piège des divi-
sions nationalistes qu’une 
tel le politique peut déve-
lopper, il faut défendre la 
nécessité pour les travail-
leurs d’unir leurs forces 
par-dessus les frontières 
pour faire valoir leurs inté-
rêts communs.

Jeudi 25 février, la di-

rection de PSA Douvrin a 
brutalement annoncé que la 
nouvelle version du moteur 
EP (hybride essence-élec-
trique), en préparation de-
puis deux ans, n’allait pas 
être fabriquée à Douvrin 
mais dans une usine Opel 
en Hongrie. Tout le monde 
a compris que c’était une 
condamnation à mort de 
l’usine de Douvrin, ex-Fran-
çaise de Mécanique, car un 
autre moteur, diesel, doit 
être arrêté en 2022, celui 
qui fait travail ler le plus 
grand nombre de travail-
leurs de l’usine.

Il y a vingt ans, l’usine 
employait 6 300 travai l -
leurs. Depuis, ce n’a été 
qu’une longue chute de l’ef-
fectif, chute qui s’est accé-
lérée ces dernières années. 
En 2006, la fonderie a été 
fermée, qui occupait alors 
environ 800 travail leurs. 
Mais la direction avait bran-
di comme compensation le 
moteur EP, qui allait selon 
el le venir sauver l’usine. 
C’est ce moteur qui s’en va 
maintenant. Depuis deux 
ans, de vieil les machines 
sont arrivées d’un peu par-
tout à Douvrin pour être re-
tapées ; des techniciens, des 
ouvriers ont dû travailler à 

fond pour préparer le lan-
cement du moteur « sauveur 
d’emplois ». La veille de l’an-
nonce, les techniciens et les 
ouvriers travaillaient en-
core d’arrache-pied sur ce 
chantier. Jeudi 25, la direc-
tion a appelé les techniciens 
pour leur dire : Vous pouvez 
retourner chez vous en télé-
travail, vous n’avez plus de 
boulot dans les ateliers.

Cette fois, la direction a 
inventé un nouveau joker, la 
gigafactory, l’usine de bat-
teries ACC (une usine To-
tal-PSA) dont la première 
pierre n’a pas encore été po-
sée, mais pour laquelle les 
associés sont déjà assurés 
de toucher 800 millions de 
subventions. Cette gigafac-
tory ne prendrait, peut-être, 
que 200 à 300 travailleurs 
fin 202�, et de fa©on encore 
plus hypothétique 1 400 à 
2 000 en… 2030 ! Ces mêmes 
emplois ont été aussi promis 

à tous les travailleurs qui 
sont licenciés dans la région, 
entres autres à Bridgestone, 
juste à côté, à Maxam-Ma-
zingarbe, etc.

Dans l’usine, il ne reste 
plus que 1 500 travailleurs 
dont  20 0  i ntér i m a i r e s , 
contrats de professionnali-
sation ou apprentis. Beau-
coup des travailleurs pré-
caires ont déjà été licenciés 
depuis le confinement. ,l y 
a aussi environ 60 travail-
leurs d’Opel Pologne, pous-
sés à quitter leur usine où 
ils n’avaient pas de travail, 
et qui eux aussi vont se re-
trouver très vite on ne sait 
où. Aujourd’hui , on voit 
bien q ue PSA considère 
tous les t rava i l leu rs de 
toutes les usines d’Europe 
com me des pion s ,  q u’ i l 
peut balader ou l icencier 
au gré des décisions des 
actionnaires.

Dans l’usine, après le 

coup de massue, le senti-
ment est entre l’écœurement 
et la colère. Tout le monde 
est sidéré par le culot de la 
direction, capable de dire 
avec aplomb le contraire 
d’un jour sur l’autre. Même 
les dirigeants syndicaux, 
qui ont accepté tous les sa-
crifices ces dernières an-
nées, ne peuvent cacher leur 
stupéfaction.

La d i rect ion a donné 
un coup de massue à tout 
le monde : i l n’est pas sûr 
que dans les semaines qui 
viennent elle arrive à dé-
ployer son plan massif de 
suppressions d’emplois et 
qu’elle n’ait pas le retour de 
manivelle qu’el le mérite, 
c’est-à-dire un bon coup de 
colère.

Tout le monde est indi-
gné. La CGT appelait à un 
premier débrayage mercre-
di 3 mars.

Correspondant LO

	>elli? g �ham#ér@ : les travailleurs se rebiffent
Mardi 23 février, plus d’une centaine de travailleurs 
sur 250 du site chambérien d’Ewellix, dans la 
zone industrielle de Bissy, se sont mis en grève.

Dans cet te us i ne q u i 
produit des engrenages et 
des organes mécaniques de 

transmission pour de nom-
breux secteurs de l’indus-
tr ie, la grève concernait 

pr i ncipalement l ’équipe 
du matin, mais aussi une 
partie de l’équipe de nuit et 
de celle de l’après-midi. La 
production s’est vite trou-
vée à l’arrêt, seuls restant 
dans les ateliers les intéri-
maires et les CDD récem-
ment repris. Les grévistes 
refusaient les propositions 
de la direction faites dans le 
cadre des négociations an-
nuelles obligatoires (NAO). 
El le avançait 0,5 %, alors 
même que les travailleurs 
n’avaient eu aucune aug-
mentation l’an passé et que 
la prime d’intéressement 
avait fondu comme neige au 
soleil. Il n’était pas question 
de se faire voler une année 
de plus.

La colère était d’autant 
plus grande que la plupart 
des salariés ont connu éga-
lement en 2020 des pertes de 
revenus importantes liées 
au chômage partiel. Un rat-
trapage s’imposait. Il fal-
lait aussi montrer à Bajeux, 

le dirigeant de l’entreprise, 
que les travail leurs n’ac-
ceptent plus son mépris et 
ses attaques répétées depuis 
le rachat du site au géant 
mondial SKF en 2018.

Les grévistes se sont mas-
sés devant le portail pour 
discuter fraternellement. 
Ils savaient que Bajeux a 
précédemment mené à bien 
la fermeture de plusieurs 
sites du groupe SKF et des 
plans de suppressions d’em-
plois. Ils savaient aussi que 
le nouveau propriétaire, le 
fonds d’investissements Tri-
ton, qui possède des parti-
cipations dans des dizaines 
d’entreprises, a largement 
les moyens de payer.

Lorsque les responsables 
syndicaux (CGT, largement 
majoritaire dans l’effectif 
ouvrier, FO et CFDT) sont 
revenus d’une première ré-
union avec la direction, les 
travailleurs ont refusé d’ac-
cepter les « avancées » obte-
nues. Le compte n’y était pas 

et beaucoup se souvenaient 
de la précédente grève, il y 
a deux ans, qui avait permis 
d’arracher une augmenta-
tion. L’assemblée générale a 
également demandé le paie-
ment des heures de grève.

Après trois heures de 
grève, le patron a lâché 
1,6 %, avec un paiement 
fractionné. Une heure plus 
tard, la délégation syndicale 
est revenue avec la propo-
sition d’une augmentation 
d’un peu plus de 2 %, en pre-
nant en compte les augmen-
tations individuelles, et les 
heures de grève de l’équipe 
du matin seraient payées.

Ça ne suffit certes pas 
mais, à un moment où les 
patrons sont à l’offensive, 
la lutte a permis de se faire 
respecter, de tisser des liens 
de camaraderie et de récu-
pérer une partie de ce que le 
patronat vole tout au long de 
l’année aux travailleurs.

Correspondant LOL'assemblée générale des grévistes d'Ewellix.
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�o6 R e; �ir 
rance :
des vols très 
terre-à-terre
�op R, (iliale courtfcourrier d’�ir 
rance, 7ui veut 
supprimer prËs de la moitiÌ de ses � ¤00 emplois, 
vient dÌ/à de voir son plan reto7uÌ par la /ustice.

(lle en profi tait pour re�
classer dans sa maison�mère 
des pilotes et des naviJants 
commerciaux �K¶tesses et 
steZards� en leur imposant 
une perte d’ancienneté et 
une baisse de salaire. &e qui 
est interdit par le &ode du 
travail.

2n a aussi appris que 
l’,nspection du travail al�
lait enJaJer une procédure 
pénale contre +op �, cette 
fois pour fraude au cK¶maJe 
partiel. (n effet, alors que 
ses pilotes sont au cK¶maJe 
partiel depuis un an, elle en 
fait voler certains un Jrand 
nombre d’Keures, et m¬me 
en Keures supplémentaires. 
&’est que, le trafic aérien 
s ’étant for tement réduit 
avec la crise sanitaire Air 
)rance veut pouvoir, sur 
certaines liJnes, remplacer 
ses apparei ls, quand el le 
ne peut les remplir, par des 
avions plus rentables car 
plus petits, ceux précisé�
ment de +op �

Air )rance pleure bru�
yamment misère en décla�
rant perdre dix millions par 
jour. 0ais, m¬me si elle dit 
vrai, ce qui n’est pas prouvé, 
i l reste que, rapporté aux 
sept mil l iards bien réels 
que l’�tat fran©ais lui a déjà 
accordés, la compaJnie a 
de quoi voir venir � l’�tat 
a d’ores et déjà éponJé ses 
pertes pour deux ans. (t il 
s’appr¬te à remettre au pot, 
comme le ministre Le 0aire 
l’a annoncé.

2n le constate, cela n’em�
p¬c Ke pas u ne des plus 
J ra ndes ent repr i ses du 
pays, comme nombre de 
ses pareilles, de Jratter tout 
ce qu’elle peut en plus � en 
s’asseyant sur la loi, en fai�
sant prendre en cKarJe une 
bonne partie de ses salaires 
par l’Assurance cK¶maJe, 
ainsi qu’en s’en prenant 
aux conditions de travail 
et de rémunération de ses 
travailleurs.

Correspondant LO

Rennes g �la;eforme du courrier :
ce n’est qu’un début ?
¬ la plate(orme du courrier de Rennes, 
plusieurs postiers de nuit avaient dÌ/à 
interpellÌ leur direction sur le problËme 
de la +estion des repos et des con+Ìs.

Alors que le loJiciel cen�
sé tenir les comptes dys�
fonctionne de plus en plus, 
les postiers craiJnent de 
perdre des jours de repos, et 
jusqu’ici la direction semble 
peu s’en soucier.

Le 22 février au soir, plus 
d’une trentaine de postiers 
avaient donc décidé de se 
donner rendez�vous sur le 
parNinJ une demi�Keure 
avant l’embaucKe pour ma�
nifester. 'eux jours après, 
les deux équipes du matin 
ont manifesté à leur tour 
avant l’embaucKe, pour dé�
noncer de leur c¶té l’arr¬t de 

recrutement de titulaires et 
le manque d’effectifs

Plusieurs post iers ont 
profité de ces rassemble�
ments pour d ire tout ce 
qui n’allait pas, et des en�
cadrants ont été invités à 
prendre des notes pour la 
direction. La liste des Jriefs 
s’allonJe. (n matin comme 
en nuit, les travailleurs ont 
dénoncé une direction qui 
se permet maintenant de té�
lépKoner, pour de soi�disant 
raisons administratives, au 
domicile de qui est en Jrève. 
'ernièrement, lors des épi�
sodes neiJeux, alors que les 

routes étaient Jlissantes, des 
postiers d’après�midi ont 
d½ poser des Keures pour 
pouvoir rentrer cKez eux 
un peu plus t¶t, la direction 
ne voulant pas dépenser un 
centime. (nfin la décision 
de supprimer pour la pre�
mière fois la prime d’inté�
ressement, de �00 à �00 eu�
ros annuels, alors que La 
Poste affi  cKe un bénéfi ce de 
plus de 2 milliards, reste 
en travers de la JorJe de 
beaucoup.

Les postiers ayant par�
ticipé à ces actions étaient 
eux�m¬mes surpris par leur 
nombre. ,ls savent aussi que 
cela ne suffi  ra pas pour ob�
tenir Jain de cause, et qu’il 
faudra envisaJer une suite.

Correspondant LO

�erri;oriau? de �elfor; :
non au vol des congés
�eudi �5 (Ìvrier, plus de 150 travailleurs territoriau? 
de �el(ort se sont rassemblÌs et (ait entendre sous 
les (enÍtres de la direction de la municipalitÌ.

(n effet, un audit ayant 
décrété que les employés 
municipaux ne faisaient pas 
les � �0� Keures annuelles 
imposées par la réforme de 
la fonction publique votée 
par le Jouvernement actuel, 
la direction a annoncé la 
suppression de trois jours 
de conJés et l’auJmenta�
t ion du temps de travai l 
Kebdomadaire.

�videmment, la pi lule 
n’est pas passée, d’autant 
plus que bien des territo�
r iaux font leur calcul et 

savent qu’i ls travai l lent 
déjà au�delà du temps léJal, 
pour faire face au manque 
de personnel.

(n débrayant et en ma�
nifestant, les travailleurs 
de la municipalité ont af�
fi rmé leur refus du vol des 
conJés et de l’auJmentation 
du temps de travail voulus 
par la direction.

'’autant plus que cette 
auJ mentat ion rev ient à 
supprimer des postes de 
contractuels.

� l’issue d’un cortèJe 

dynamique dans les rues 
du centre�ville, ils étaient 
encore �0 à se réunir pour 
décider des suites du mou�
vement au cours d’une as�
semblée Jénérale. 

&elle�ci a voté les reven�
dications � pour conserver 
tous les conJés de tous, pour 
l’auJmentation des salaires 
et l’embaucKe des précaires, 
puis un nouveau rassem�
blement a été prévu le jeu�
di �� mars. '’ici là, les plus 
déterminés feront circuler 
une pétition afin de popu�
lariser les revendications et 
d’entra°ner leurs collèJues 
dans le mouvement.

Correspondant LO

�assaul; g �rgen;euil : la deuxième dose s’impose
¬ l’usine �assault d’�r+enteuil, dans le �alfd’�ise, 
le directeur, son ad/oint et le che( du personnel 
sont tous les trois sur le (lanc, positi(s au Covid. 

,ls avaient joué les don�
neurs de le©ons sur la fa©on 
de porter le masque, faisant 
de cette seule consiJne l’al�
pKa et l’omeJa de la sécurité 
sanitaire, en iJnorant les 
autres. Alors, m¬me si pour 
eux le retour de b¤ton est 
amer, personne dans l’usine 
ne pleure sur leur sort.

La principale préoccupa�
tion des travailleurs est la 
loi du silence instaurée par 

la direction sur la situation 
sanitaire dans l’usine. (lle 
veut en faire son domaine 
réservé en s’émancipant de 
toutes les rèJles en usaJe, 
tant en matière de réorJani�
sation des postes de travail 
que de distanciation. 4uant 
au &ovid, jusqu’à présent, 
c’était motus et boucKe cou�
sue pour tout ce qui toucKe 
à la quest ion. &omme le 
d isaient l’an dernier les 

d i rec teu rs de 'assau lt , 
l’important était d’assurer 
co½te que co½te le cKiffre 
d’affaires. 

,l a fallu qu’un cluster 
d’une vinJtaine de travail�
leurs d’un bureau d’outil�
laJe survienne, la dernière 
semaine de février, pour 
qu’enfin l’information cir�
cule, en dépit de la direction 
qui avait tenté d’étouffer 
l’affaire. La majorité des 
travailleurs toucKés étant 
des prestataires, elle pen�
sait qu’il serait sans doute 
plus facile de les renvoyer 

discrètement cKez eux, d’au�
tant plus que ce secteur pou�
vait facilement appliquer le 
télétravail, m¬me si, là aus�
si, la direction avait fait son 
maximum pour le limiter.

)ace à cette situation, la 
&*7 vient de déposer un re�
cours en danJer imminent 
et demande la fermeture de 
l’usine. La direction Jéné�
rale temporise, osant m¬me 
déclarer qu’i l serait peut 
¬tre bon... d’ouvrir les fe�
n¬tres afi n d’aérer �

L’an passé, à la m¬me 
époque, les travai l leurs 

s’étaient fait respecter par 
la Jrève et la direction avait 
été contrainte de fermer 
l’usine. 6i les directeurs 
sont pr¬t à r isquer leur 
santé, voire leur vie, pour 
la famille 'assault, après 
tout c’est leur affaire. 0ais 
i l n’est pas question pour 
les travailleurs d’y laisser 
leur intéJrité pKysique ou 
morale.

Alors oui, c’est une bonne 
piq½re de rappel qu’il faut 
administrer à la direction 
de 'assault.
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remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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toutes ses interventions, que sur ceux qui 
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���f��R g �nnec@ : 
les travailleurs face à 
l’offensive de la direction
L’entreprise SNR-NTN dispose de cinq sites sur 
l’a++lomÌration d’�nnec@. 	nviron � 500 travailleurs 
y produisent des roulements pour l’automobile, 
l’aéronautique, le ferroviaire et même le spatial.

Depuis plusieurs années, 
et singulièrement l’an passé 
en raison de l’arrêt partiel 
de la production puis de la 
baisse des commandes, de 
la part notamment des in-
dustriels de l’automobile, 
les effectifs ont baissé, en 
premier l ieu aux dépens 
des intérimaires, et l’exploi-
tation de tous les salariés 
s’en est trouvée aggravée. 
Aujourd’hui, à la faveur du 
Covid, la direction entend 
accentuer ses attaques.

Depuis près de deux ans, 
elle prépare les esprits à une 
refonte globale des accords 
passés. Il s’agit d’imposer 
une convention d’entreprise 
ut i l isant les possibi l ités 
données par la loi Travail. 
C ’est désormais un plan 
d’annualisation du temps 
de travail, dont le maître 
mot est ȵexibilité. ,l se tra-
duirait par la suppression 
de RTT, l’obligation du tra-
vail le samedi, à raison de 
douze par an, tant pour les 
équipiers que pour les jour-
naliers, et le report des ma-
jorations qui étaient liées à 
ces heures supplémentaires.

Si les ouvriers étaient 
nombreux jusque-là à ef-
fectuer des heures au-de-
là des 36 heures effectives 
qui s’appliquent à tous, c’est 
uniquement parce que les 
salaires dans cette entre-
prise sont notoirement in-
suffisants, surtout dans une 
région où les loyers sont net-
tement plus élevés que la 
moyenne nationale. Mais 
l’idée que, désormais, le pa-
tron puisse imposer ces sa-
medis quand bon lui semble 
ne passe pas. C’est le cas y 
compris dans le milieu des 
techniciens, et même parmi 
la maîtrise, traditionnelle-
ment peu encline à se mobi-
liser aux côtés des ouvriers.

B e a u c o u p  n ’o n t  p a s 
mis beaucoup de zèle à re-
prendre les arguments de 
la direction. Signe de ce ma-
laise, la CFDT et la CFE-CGC 
avaient cosigné à la mi-jan-
vier une aff iche avec les 
syndicats CGT, FO et SUD af-
firmant leur refus des same-
dis travaillés obligatoires. 
Pour ces samedis, le délai de 
prévenance serait d’une se-
maine, mais pourrait en cas 

de circonstances exception-
nelles n’être que de trois 
jours : alors chacun com-
prend que ce qui est présen-
té comme une exception de-
viendra une règle à l’avenir. 
En outre, cette f lexibilité 
se traduira inévitablement 
à terme par des baisses de 
revenu, alors qu’el le est 
présentée, comble de cy-
nisme, comme une solution 
pour augmenter le pouvoir 
d’achat et comme une néces-
sité face à la concurrence.

Des centaines de travail-
leurs ont donc commencé, 
atelier par atelier, à expri-
mer leur rejet voire leur 

colère par des votes à main 
levée, et surtout, en signant 
une pétition refusant le plan 
de la direction. On y trouve 
beaucoup de commentaires 
comme : « Notre vie ne sera 
pas prise par la seule volon-
té du patron » ; « Assez don-
né ! » ; « Déjà 40 heures dans 
la semaine c’est trop ! » ; « La 
semaine : de lundi à vendre-
di, un point c’est tout ». Des 
autocollants qui expriment 
cette opposition avec des 
slogans percutants ont éga-
lement commencé à ȵeurir 
dans certains ateliers. Et 
l’idée grandit qu’il va fal-
loir s’organiser et répondre 

collectivement à cette offen-
sive patronale.

La direction répond bien 
sûr que les travailleurs ont 
mal interprété ses intentions 
et qu’en somme son plan 
sera du gagnant-gagnant. 
Elle y ajoute son chantage, 
évoquant des « années cru-
ciales » ou la pression des 
clients, et propose désor-
mais une prime de 50 euros 
pour les samedis après-mi-
di. Mais elle est loin d’avoir 
imposé ses vues. Car, quand 
les actionnaires et le patron 
y gagnent, les travailleurs y 
perdent toujours.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�au;ef�arne : intermédiaires 
condamnés, donneurs d’ordres épargnés

Pour effectuer des tra-
vaux de bûcheronnage, il est 
fréquent que les donneurs 
d’ordres fassent appel à des 
entreprises sous-traitantes. 
Les règles sur le travail dé-
taché ont permis que des 
entreprises se spécialisent 
dans cette surexploitation 
des travailleurs.

Ainsi, une entreprise 
vient d’être condamnée à 
Chaumont, dans la Haute-
Marne, pour avoir créé une 

société fictive en 5oumanie, 
pays où elle n’avait aucune 
act iv ité. Les bûcherons 
qui venaient travailler en 
France étaient sous-payés, 
rémunérés au tarif pratiqué 
dans leur pays d’origine.

Au tribunal, la socié-
té a été condamnée pour 
travail dissimulé et blan-
chiment d’argent. Elle doit 
donc payer une amende et 
rembourser des cotisations 
sociales et autres impôts 

et taxes non payés. En re-
vanche, les salariés exploi-
tés n’étaient pas considérés 
comme victimes et n’ont 
donc eu aucune indemni-
sation, alors qu’ils ont dû 
travailler loin de chez eux 
pour un salaire au-dessous 
du minimum légal. Quant 
aux donneurs d’ordres, ils 
sont passés à travers les ra-
dars et la justice ne voit rien 
à leur reprocher.

Correspondant LO

LO
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¥ mars : manifestation pour les droits des femmes
Voilà plus d’un siècle que des militantes de la 
IIe Internationale, décidaient de l’organisation, 
chaque année, d’une journée internationale de lutte 
pour les droits et les revendications des femmes. 
Pour elles, il était évident que l’émancipation des 
femmes passe par la lutte contre le capitalisme.

Au terme de toutes ces 
années, la société capitaliste 
restant ce qu’elle est, bien 
des droits restent à conqué-
rir et le combat s’impose 
aussi pour conserver les 
droits acquis.

La crise sanitaire a ré-
vélé bien des aspects de la 
surexploitation des femmes. 
Pendant le confinement, on 
a trouvé en première ligne 
très majoritairement des 

travailleuses : infirmières, 
aides-soignantes, aides à do-
micile, caissières, femmes 
de ménage,  as s i s t a ntes 
maternelles, ouvrières de 
l’agroalimentaire… Et pour-
tant, pour un même travail, 
en moyenne, elles gagnent 
25  % de  moi n s  q ue  le s 
hommes. Et pourtant 80 % 
des salariés à temps partiel 
sont des femmes, soumises 
au travail du matin tôt, et le 

soir tard, avec les pires am-
plitudes d’horaire.

Les femmes ont payé très 

cher les restrictions de li-
berté imposées par le gou-
vernement à l’occasion de 
la pandémie. Ce sont elles, 
et tout particulièrement les 
travailleuses des familles 
populaires, qui ont dû jon-
gler avec les courses, la 
préparation des repas, le 
télétravail ou les horaires 
variables, les enfants à la 
maison, le tout dans des 
logements trop pet its et 
avec des revenus trop bas. 
Et certaines l’ont payé de 
violences sexistes qui ont 
redoublé.

À l’occasion de ce 8 mars 
2021, une trentaine d’or-
ganisations appel lent les 

« premières de corvées » à se 
rassembler et à manifester 
pour crier leur colère contre 
les inégalités, contre toutes 
les v iolences fa ites au x 
femmes et pour dire leur so-
lidarité avec celles qui, par-
tout dans le monde, luttent 
pour défendre leurs droits 
et faire aboutir leurs reven-
dications. Lutte ouvrière se 
joint aux manifestations or-
ganisées ce jour-là.

Sophie Gargan

À Paris, une manifes-
tat ion part ira le lundi 
8 mars à 13 heures de Port-
Royal en direction de la 
place de la République.

�es �ntilles Å �aris : 
colère contre  
le chlordécone
�amedi �� (Ìvrier, en �artini7ue, plus de 5 000 
personnes ont répondu à l’appel lancé par 
plusieurs dizaines d’organisations politiques et 
syndicales. Elles étaient aussi plusieurs centaines 
à Capesterre-Belle-Eau en Guadeloupe, et 
autant sur la place de la République à Paris, à 
manifester sur la question du chlordécone.

L’annonce faite par des 
juges instructeurs parisiens 
d’un r isq ue de non-l ieu 
pour prescription, suite aux 
plaintes déposées il y a qua-
torze et quinze ans par des 
associations de Guadeloupe 
et de Martinique pour mise 
en danger de la vie d’autrui 
par le chlordécone, a en ef-
fet révolté des milliers de 
personnes, décidant une 
série d’organisations à ap-
peler à cette journée de mo-
bilisation et de protestation.

E n  M a r t i n i q u e ,  d è s 
8 heures du matin, des cen-
taines de personnes ont af-
f lué devant la Maison des 
syndicats. Un peu plus tard 
i ls étaient plusieurs mil-
l iers, ouvriers agricoles, 
chômeurs, travailleurs de 
différents secteurs, femmes 
au foyer, retraités, jeunes, 
étudiants, venus crier leur 
indignation. Ils criaient leur 
refus de l’impunité pour 
les désastres et les crimes 

com m i s pa r les  capita -
listes békés de la banane et 
autres, avec le soutien de 
l’État, en raison de l’utili-
sation du chlordécone. Ils 
demandaient aussi l’arrêt 
de l’utilisation de cocktails 
de pesticides dans les plan-
tations. De nombreux ma-
nifestants arboraient les 
couleurs « rouge-vert-noir », 
montrant a i nsi leur dé -
fiance vis�à�vis des autorités 
coloniales.

Les slogans repris don-
naient bien le ton de la ma-
nifestation : « Non à l’impu-
nité, non au non-lieu, non 
au cocktail de pesticides » ; 
« Il faut juger et condamner 
les empoisonneurs capita-
listes », tandis que des jeunes 
disaient au préfet « d’aller 
planter de la banane ». À la 
fin de la manifestation, une 
salve d’applaudissements a 
accueilli ces propos venus 
de la tribune : « Il y a trop 
de responsables pour qu’il 

Chronique d’un poison autorisé
Sous la pression des gros possédants békés 
et malgré sa forte toxicité, le chlordécone, 
pesticide du nom de Képone dans les années 
1��0, avait ÌtÌ homolo+uÌ par Chirac, 
ministre de l’Agriculture de l’époque.

Les gros planteurs ex-
pliquaient que ce produit 
était nécessaire à l’élimi-
nation du charançon du 
bananier qui détruisait les 
plantations.

Le Képone fut fabriqué 
aux États-Unis jusqu’à un 
accident industriel dans 

l’usine de production en 
1975.  Face au x g raves 
symptômes observés chez 
les ouvriers de l’usine, les 
autorités américaines l’in-
terdirent en 1976. Mais 
en 1981, la ministre so-
cialiste de l’Agriculture, 
Cresson, autorisa de riches 

possédants, les békés La-
garrigue et Yves Hayot 
�frère a°né du cKef de file 
du groupe Bernard Hayot), 
à commercialiser le chlor-
décone sous le nom de Cur-
lone. Et en 1990, alors que 
le Curlone était à son tour 
interdit en France, le gou-
vernement accordait une 
dérogation de trois ans 
pour poursuivre son utili-
sation aux Antilles.

Aujourd’hui, ce poison 
a contaminé 90 % des po-
pulations de Guadeloupe 

et de Martinique. Il conta-
mine pour des centaines 
d’années une grande par-
t ie des sols et des eaux 
de ces régions. Il est une 
cause de l’augmentation 
du nombre de cancers, par 
exemple de la prostate ou 
du sein, et de nombreuses 
maladies dégénératives et 
invalidantes (Parkinson, 
endométriose) parmi les 
ouvriers agricoles, ainsi 
qu’au sein de la population.

M. T.

Rassemblement devant le Podium de la Savane, à Fort-de-France, le 27 février.

C
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n’y ait pas de coupables ! Et 
nous toutes et tous nous les 
connaissons. Ce sont les capi-
talistes de la banane et l’État 
et des politiques complices. »

En Guadeloupe, une mo-
bilisation était organisée 
à Capesterre-Belle-Eau, à 
l ’ i n it iat ive du sy nd icat 
CGTG de la banane, avec 
300 participants dont de 
nombreux ouvriers agri-
coles de la banane. La ville 
concentre la majorité des 
plantations de banane de 
l’île et c’est là que le chlor-
décone, sous les noms de 
Curlone, Kepone, ainsi que 

d’autres pesticides extrê-
mement dangereux comme 
le Temik, ont été massi-
vement employés. Des té-
moignages bouleversants 
de travailleurs ont montré 
les ravages dus à ce poison 
sur eux-mêmes et leur fa-
mille : nombreux cancers, 
problèmes endocriniens, de 
fertilité.

Le poison, présent dans 
la terre et dans l’eau, a conta-
miné les cultures et l’eau 
potable sur la plus grande 
partie du territoire. Toute la 
population de l’île est donc 
à divers degrés contaminée. 

Les patrons de la banane 
ont obligé les travailleurs à 
épandre le produit sans pro-
tection, sans respect des ho-
raires préconisés, plusieurs 
années encore après qu’il 
a été interdit d’abord aux 
États-Unis puis en France. 
Les gros planteurs étaient à 
la fois utilisateurs, importa-
teurs et vendeurs de ce poi-
son bien rentable pour eux.

Le secrétaire général 
du syndicat CGTG-banane, 
Alex Cocoyer, a exposé que 
le combat ne se limite pas au 
scandale du chlordécone. Il 
englobe la lutte contre des 
conditions de travail tou-
jours extrêmement pénibles 
et dangereuses. Ces travail-
leurs sont également mobi-
lisés pour obtenir des arrié-
rés de salaire remontant à 
plusieurs années.

Plusieurs participants et 
organisateurs ont déclaré 
que la lutte doit se pour-
suivre jusqu’à reconnais-
sance en maladies profes-
sionnel les des malad ies 
causées par les pesticides, 
l ’ indemnisat ion des v ic-
times et la dépollution des 
sols. Parallèlement aux ac-
tions de masse, plusieurs 
démarches juridiques sont 
en cours.

Marianne Tibus
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